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En  1852,  lors  des  premières  élections  qui  eurent  lieu 
)our  le  Corps  législatif,  je  me  déclarai,  dans  un  écrit  de 
irconstance  (1),  partisan  du  vote,  et  je  désapprouvai  en 
ionséquence  la  conduite  des  trois  députés  qui,  dans  la 
éance  du  30  mars,  annulèrent  eux-mêmes  leur  élection 
lar  leur  refus  de  serment. 

Je  considérais  que,  malgré  l'immensité  de  son  dé- 
astre, le  parti  républicain  devait  saisir  la  première  occa- 
.on  de  faire  acte  de  présence,  et  surtout  de  foi;  que  c'est 
a  lendemain  des  défaites  que  les  Idées  vaincues  doivent 
î  relever   en  commençant  la  critique    des    idées  ré- 

(1)  Ln  Eévolution  sociale  dànoidiëe  par  le  Coup  d'Étal,    i  vol.  iu-18, 
iriï,  Garnicr  frères. 
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gnantes;  qu'un  l'efas  de  serment  n'était  pas  une  suffisante 
démonstration  ;  que  le  général  Cavaignac,  pour  ne  citer 
que  lui,  avait  mieux  à  faire  qu'à  abriter  sa  dignité  dans 
une  inutile  retraite  ;  et  que  le  plus  grand  intérêt  de  la  Dé- 
mocratie, le  premier  devoir  d'un  vrai  républicain,  était,  en 
mettant  de  côté  toute  répugnance  personnelle,  de  signifier 
au  nouvel  ordre  de  choses,  par  une  fière  attitude  et  une 
suite  d'actes  conservatoires,  l'imprescriptibilité  de  notre 
droit  et  l'immortalité  de  notre  espérance. 

Ces  raisons  étaient  sérieuses,  et  je  ne  fais  guère  de 
doute  que,  si  des  circonstances  semblables  se  représen- 
taient, je  ne  donnasse  encore  le  même  conseil.  Avant 
tout  il  faut  vivre,  il  faut  se  montrer.  C'est  pourquoi,  en 
thèse  générale,  par  principes  autant  que  par  caractère, 
je  suis  pour  la  politique  de  discussion  et  d'action  :  ce 
petit  écrit  en  fournira  une  nouvelle  preuve. 

Ajoutez  qu'en  1852  le  nom  de  République  était  con- 
servé ;  Louis-Xapoléon  n'avait  été  fait,  par  le  plébiscite 
deJ^^^^^i'ésident  décennal  ;  le  serment  exigé  par 
I4(>istîiuli>n\^^  14  janvier  1852  n'était  point  imposé 
tonflîîë^^eTitfcfîtiumpréalable  des  candidatures  ;  la  législa- 
\jpioi^;-iîiiiïiici,j|Me^  1855  n'était  pas  venue  amoindrir  la 
liberté  'àes  'callê^s  électoraux  et  restreindre  ce  que  j'ap- 
pellej^i  ^^^^^ours  de  cet  écrit  la  puissance  d'institution 
du  suffrage  universel  ;  on  n'avait  pas  brisé,  comme  on 
l'a  fait  depuis,  les  groupes  naturels  par  des  circon- 
s^^^^^^;bitraires  ;  la  loi  de  sûreté  générale  ne  me- 
aMiberté  individuelle  ;  celle  relative  à  la 
bulletins  ne  gênait  point  l'action  des  co- 
u  début  d'un  nouveau  régime,  qui  n'a- 


vait  point  dfiniié  sa  mesure  ni  fait  ses  preuves,  mais  dont  il 
était  permis  de  prévoir  qu'il  ne  tarderait  pas  à  vouloir 
changer  son  titre  de  République  contre  un  autre  plus  am- 
bitieux. Entrer  au  Corps  législatif  en  mars  1852,  c'était 
protester  d'avance  contre  le  plébiscite  qui  devait  être 
rendu  le  21  novembre  de  la  même  année,  et  par  lequel 
Louis-Napoléon  fut  élevé  à  la  dignité  impériale. 

La  Démocratie,  en  proie  à  ses  ressentiments,  n'entra 
point  d'abord  dans  ces  considérations.  En  septembre  1852, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  des  successeurs  aux  députés 
réfractaires,  elle  persista  à  exiger  de  ses  nouveaux  can- 
didats qu'ils  refuseraient  le  serment  :  de  mon  côté,  lors- 
qu'un envoyé  du  Comité  démocratique  vint  à  Lyon  me 
proposer,  à  cette  condition,  une  candidature,  je  n'eus  qu'à 
décliner  un  mandat  à  mes  yeux  inutile. 

En  1857,  la  Démocratie,  lasse  de  ne  rien  faire  et  de  ne 
rien  être,  sentant  la  mort  l'envahir,  impatiente  de  ren- 
trer dans  la  vie  politique,  crut  devoir  changer  de  batte- 
ries. Sur  d'autres  conseils,  et  après  un  nouveau  refus  de 
serment,  on  se  résigna  à  jurer.  Pensa- t-on  qu'un  serment 
prêté  seulement  de  la  main,  au  moyen  d'une  direction 
d'intention  ou  d'une  réserve  mentale,  se  trouverait  de  plein 
droit  annulé,  et  que,  vu  l'urgence  et  la  contrainte,  il  n'y 
avait  plus  désormais  à  s'en  inquiéter?...  Quoi  qu'il  en 
soit,  comme  en  1852  j'avais  été  d'avis  d'entrer  au  Corps 
législatif,  même  sous  la  condition  du  serment,  on  me  fit 
l'honneur  de  me  proposer,  à  Paris  et  à  Lyon,  deux  can- 
didatures que  je  refusai  l'une  et  l'autre.  Par  quels  motifs? 
C'est  ce  que  je  demande  à  expliquer. 

Je  l'avouerai  pourtant,  j'étais  loin  en  1857  de  pouvoir 
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rendre  raison  de  ma  conduite  avec  la  même  sûreté  de 
motifs  que  je  le  ferai  tout  à  l'heure.  Je  n'avais  point  ap- 
profondi la  constitution  impériale,  ni  ne  m'étais  rendu 
compte  de  la  nature  et  de  la  puissance  du  suffrage  univer- 
sel. Il  me  manquait  également  le  témoignage  de  faits 
nombreux:  tout  ce  que  j'aurais  pu  dire  était  que  la  si- 
tuation me  paraissait  louche.  Sollicité  d'appuyer  le  vote 
par  quelque  écrit,  je  m'aperçus,  quand  je  voulus  me 
mettre  à  l'œuvre,  que  les  principes  se  dérobaient  sous 
mes  pieds,  que  la  bonne  foi  autant  que  la  logique  allaient 
me  faire  défaut  :  je  résolus  en  conséquence  de  m'abstenir 
et  de  garder  le  silence.  D'un  coté,  il  me  semblait  inop- 
portun de  déconseiller  un  vote  contre  lequel  je  n'avais 
alors  pas  plus  d'arguments  que  je  n'en  aurais  eu  pour; 
de  l'autre,  il  me  répugnait  de  prêter  un  serment  que  la 
moitié  au  moins  de  mes  électeurs  m'auraient  reproché 
comme  une  trahison,  s'ils  m'avaient  cru  capable  de  le 
tenir,  et  je  craignais,  en  j  restant  fidèle,  de  m'engager 
plus  que  je  ne  voulais  dans  un  système  qui,  par  plusieurs 
côtés,  aboutissait,  selon  moi,  à  la  destruction  des  idées 
et  des  institutions  de  89  ;  qui,  au  lieu  de  développer 
dans  sa  haute  portée  le  suffrage  universel,  tendait,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  Constitution,  à  le  ré- 
duire. 

A  ceux  qui  me  reprocheraient  ces  lenteurs  de  résolu- 
tion, je  dirai  pour  toute  excuse  que  je  n'ai  pas  le  don  de 
première  vue  ;  que  plus  un  homme  a  contracté  l'habitude 
de  la  réflexion  et  de  la  dialectique,  moins  il  est  capable 
de  prendre  une  résolution  soudaine  ;  qu'en  tout  cas,  si 
je  n'ai  pas   ici   fait  preuve  d'un   esprit  prompt,  j'ai  du 


moins  fait  acte  Je  loyauté  et  de  désintéressemeiit.  En 
1857  comme  en  1852,  le  parti  pour  lequel  je  me  déci- 
dais était  justement  celui  qui  agréait  le  m'oins  à  la  Dé- 
mocratie; j'étais  accusé  de  contradiction:  combien  ont 
le  courage  de  sacrifier  ainsi,  avec  leur  amour-propre, 

leur  popularité? Par   mon    refus   de    candidature 

MM.  Hénon  et  Darimon  furent  élus:  j'avais  donc  la 
chance  d'une  double  élection  ;  je  pouvais  espérer  en  con- 
séquence, quelle  que  fût  la  ville  pour  laquelle  j'aurais 
opté,  de  donner  à  la  Démocratie  socialiste  deux  voix  sur 
cinq  que  l'opposition  démocratique  finit  par  obtenir  au 
Corps  législatif.  Combien,  pour  un  scrupule,  pour  un 
doute,  savent  résister  aux  suggestions  de  l'ambition  et 
de  la  gloriole? 

Je  crois  avoir  acquis  plus  que  personne  le  droit  de  dire 
ma  pensée  sur  les  élections  qui  se  préparent,  d'autant 
que  la  situation  s'est  éclaircie,  et  qu'il  ne  s'agit  aujour- 
d'hui ni  d'une  nécessité  de  résurrection,  comme  en  1852; 
ni  d'une  vaine  et  stérile  opposition,  comme  nous  l'avons 
'eue  de  1857  à  1863;  ni  de  répugnances  personnelles, 
qui  pour  moi  ont  cessé  d'exister  :  il  s'agit  des  principes 
mêmes  de  notre  droit  public,  des  plus  grands  intérêts  du 
Pays  et  de  l'État! 

Bien  que  notre  ère  révolutionnaire  date  déjà  de  soixante- 
quatorze  ans,  nous  sommes,  pour  ainsi  dire,  nouveau-nés  à 
la  vie  politique.  Comme  toutes  les  sociétés  aux  époques  de 
transformation,  nous  trébuchons  à  chaque  instant  sur  nos 
principes  ;  nous  faisons  un  pêle-mêle  perpétuel  des  idées 
du  passé  et  de  celles  de  l'avenir.  Les  institutions  que 
nous  cherchons  ne  se  sont  encore  montrées  qu'en  idée, 

i. 
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comme  des  abstracticais  inétaphjsiLjues  :  nous  n'en  avuiïs 
pénétré  ni  la  philosophie,  ni  l'économie,  ni  la  portée  ;  nous 
ne  les  avons  point  contemplées  dans  leur  étendue  ;  nous 
n'en  connaissons  pas  la  procédure  et  les  incompatibilités. 
Le  corps  de  doctrine  nous  manque,  et  nous  ne  savons  par 
où  entreprendre  l'application.  Sans  doute  la  Révolution  a 
creusé  un  abîme  entre  la  société  ancienne  et  la  société 
nouvelle,  et  il  nous  est  de  toute  impossibilité  de  rétro- 
grader. Mais  pour  autant  nous  n'avançons  pas  :  la  Démo- 
cratie s'agite,  se  consume  sur  place,'  sans  parvenir  à 
prendre  une  résolution  efficace  ni  même  à  s'entendre. 
Essaje-t-elle  de  faire  un  pas  en  avant,  elle  va  en  casse- 
cou.  De  là  le  trouble  et  l'angoisse  qui  nous  démoralisent  ; 
de  là  cet  esprit  d'indifférence,  de  machiavélisme  et  d'in- 
trigue qui  nous  déshonore;  de  là,  enfin,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  les  allures  de  despotisme  qu'a  prises 
chez  nous  le  gouvernement. 

Mon  attention  réveillée  par  le  bruit  des  prochaines 
élections,  j'ai  observé  de  plus  près  notre  système  politi- 
que, tel  que  les  quatre-vingts  dernières  années  le  révè- 
lent. Je  crois  pouvoir  aujourd'hui  jeter  sur  ce  système 
une  lumière  inattendue,  et  révéler  un  des  secrets  les 
plus  profonds  de  la  Révolution,  en  donnant,  avec  l'inter- 
prétation de  la  Constitution  de  1852,  la  théorie  de  cette 
formidable  machine  qu'on  appelle  le  suffrage  universel. 

Que  les  électeurs,  les  candidats,  les  comités  électoraux, 
les  journalistes  et  les  publicistes,  que  le  parti  de  l'action 
et  celui  de  la  résistance,  l'opposition  et  le  gouvernement, 
que  ceux  qui  veulent  voter  et  ceux  qui  préfèrent  s'abste- 
nir, quetoutle  monde  enfin  lise  et  comme  moi  réfléchisse  : 


et,  quelle  que  soit  la  résolution  que  chacun  dans  sa 
conscience  aura  prise,  quels  que  soient  les  noms  qui  sor- 
tiront du  scrutin,  j'ose  le  prédire,  le  résultat  des  pro- 
chains comices  sera  immense,  La  situation  aura  changé, 
un  grand  progrès  sera  accompli.  Nous  ne  sommes  sta- 
tionnaires  que  parce  que  nous  ne  voyons  pas  devant  nous  : 
que  la  lumière  se  fasse,  que  la  France  se  reconnaisse, 
et  le  temps  perdu  sera  bientôt  regagné.  La  réflexion  des 
peuples  est  le  phare  des  empires  ;  notre  véritable  en- 
nemi est  notre  cécité  volontaire,  routine  dans  les  classes 
élevées,  préjugé  et  passion  dans  les  masses,  contradiction 
et  arbitraire  dans  le  gouvernement. 

§  L  —  Le  suffrage  universel  base  du  droit  public 
DES  Français.  —  Différence  fondamentale  entre 
LA  Charte  de  1830  et  la  Constitution  de  1852. 

L'établissement  du  suffrage  universel,  en  février  1848, 
a  constitué  légalement  la  nation  française  en  une  société 
démocratique. 

Quoi  que  l'on  pense  de  l'état  actuel  de  cette  démocratie 
ainsi  que  des  résultats  du  suffrage  universel,  de  la  capacité 
politique  et  économique  de  la  première,  de  la  sincérité  et 
de  l'intelligence  du  second,  de  la  stabilité  du  gouverne- 
ment qui  en  a  été  le  produit  et  des  tendances  progres- 
sistes ou  rétrogrades  qu'il  affecte  ;  quelques  réserves  enfin 
que  l'on  fasse,  soit  en  faveur  du  principe  qui  nous  régit 
et  du  gouvernement  qui  est  censé  l'exprimer,  soit  à  la 
charge  de  tous  deux  :  en  droit,  je  le  répète,  e%  dans  une 
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ctiitaiiie  mesure  en  fait,  la  France   esit  une  démocratie. 
Le  suffrage  universel  est  souverain. 

On  a  écrit  des  volumes  sur  la  Charte  de  1814-1830, 
depuis  quinze  ans  périmée  ;  sur  les  usages  parlementaires, 
qui  tendent  à  se  rétablir  ;  sur  le  système  électoral  qui  ser- 
vait de  base  à  cette  Charte,  mais  auquel  il  est  peu  pro- 
bable que  nous  revenions  jamais.  On  n'a  pas  étudié,  que 
je  sache,  du  moins  avec  la  même  diligence  philosophique, 
la  Constitution  de  1852  ;  bien  moins  encore  a-t-on  appro- 
fondi l'esprit  du  suffrage  universel,  les  conditions  de  son 
exercice,  et  par  dessus  toute  chose  sa  puissance  d'insti- 
tution. La  Constitution  de  1852,  et  le  suffrage  universel 
sur  lequel  elle  repose  de  la  même  manière  que  la  Charte 
reposait  sur  l'élection  censitaire,  semblent  avoir  été  dé- 
daignés, la  première  à  raison  de  son  caractère  autocra- 
tique, le  second  à  raison  de  son  caractère  populaire. 
Étrange  préoccupation  de  juste-milieu  !  Comme  si  l'on 
pouvait  avoir  raison  d'un  système  politique  par  le  dédain 
et  la  haine,  ou  d'une  idée  par  le  silence  ! 

La  première  réflexion  que  suggère  la  Constitution  de 
1852,  c'est  que  le  suffrage  universel  dont  elle  relève, 
quelque  part  qu'il  ait  été  pratiqué,  a  toujours  reçu  son 
institution  d'un  parti  démocratique-républicain ,  jamais 
d'un  empereur,  d'une  aristocratie  ou  d'un  roi  ;  et  qu'une 
fois  établi,  ce  même  suffrage  s'est  constamment  retourné 
contre  ses  auteurs  et  a  produit,  au  lieu  de  la  République 
dont  on  le  supposait  l'expression,  la  dictature  perpétuelle, 
l'empire.  C'est  ainsi  qu'à  Rome  la  démocratie  aboutit 
par  le  suffrage  universel  aucésarisme  ;  en  France,  lepeuple 
de  Danton,  de  Robespierre  et  de  Marat  a  voté  sept  fois 
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l'empire  :  en  1800,  1802,  1804, 1815,  1848,  1851  et  1852. 
D'où  peut  venir  un  tel  renversement  ?  Jusqu'à  présent  la 
république,  de  même  que  la  monarchie  constitutionnelle, 
a  eu  pour  condition  de  durée  la  prépondérance  d'une 
aristocratie  ou  bourgeoisie  ;  l'intervention  populaire  lui 
a  été  toujours  fatale.  La  conciliation  du  suffrage  univer- 
sel et  de  la  république  serait-elle  impossible  ?... 

Une  seconde  chose,  non  moins  importante,  à  observer 
dans  la  Constitution  de  1852,  c'est  que,  malgré  son  appa- 
rence autocratique  et  absolutiste,  elle  est  essentiellement 
et  indéfiniment  modifiable  ;  conséquemment  qu'elle  est  de 
nature  résoluble,  transitoire  et  pour  ainsi  dire  métamor- 
phique ;  qu'elle  peut  être,  à  volonté,  remaniée,  réformée, 
transformée,  remplacée,  sans  que  la  société  en  éprouve 
le  moindre  dérangement.  En  revanche  le  suffrage  uni- 
versel, base  de  la  Constitution,  expression  de  la  souve- 
raineté sociale,  se  présente  avec  un  caractère  de  fixité, 
d'inamovibilité  et  d'immutabilité  absolue.  Sans  doute,  le 
suffrage  universel  peut  revenir  sur  ses  décisions,  annuler 
ses  actes,  se  déjuger,  changer  les  formes  de  son  gouverne- 
ment; mais  lui-même  ne  peut  se  restreindre,  s'amoindrir, 
se  charger  d'entraves,  s'imposer  des  conditions,  changer  sa 
nature,  admettre  des  exclusions,  des  degrés  ou  des  privi- 
lèges, sans  compromettre  tout  le  système  :  il  reste  iden- 
tique et  adéquat  à  lui-même,  ou  il  cesse  d'être  et  la  société 
avec  lui.  —  Il  en  est  tout  autrement  du  système  de  1830  : 
ici,  c'est  la  base,  je  veux  dire  l'élection  censitaire,  à  deux 
ou  plusieurs  degrés,  qui  est,  comme  la  majorité  et  le  mi- 
nistère, l'élément  variable,  tandis  que  l'organisme  gou- 
vernemental est  l'élément    fixe.  Dans  la  Constitution  de 
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1852,  le  gouvernement  pivote  sur  le  suffrage  univer- 
sel ;  dans  la  Charte  de  1814-1830,  c'est  le  corps  élec- 
toral et  le  pays  avec  lui  qui  tourbillonne  sur  le  pouvoir, 
sur  l'Etat.  Une  conséquence  assez  inattendue  de  cette 
opposition,  c'est  que,  dans  le  système  de  la  Charte,  le 
droit  dynastique  et  la  prérogative  royale,  parties  inté- 
grantes, conditions  essentielles  de  la  Charte,  sont  par 
nature  indiscutables,  le  gouvernement  ne  pouvant  être 
atteint  dans  sa  forme  sans  que  la  société  tout  entière  soit 
ébranlée  ;  tandis  que,  dans  le  système  impérial,  la  consti- 
tution est  indépendante  de  la  dynastie,  en  sorte  que  l'on 
peut  supposer  l'un  de  ces  deux  éléments,  le  principe  dy- 
nastique ou  la  Constitution,  abrogé,  sans  que  l'abrogation 
de  l'autre  s'en  suive.  En  deux  mots,  point  de  Charte  sans 
une  dynastie,  point  de  dynastie  sans  une  charte  :  c'est  ce 
que  l'histoire  de  1814  et  de  1830  meta  découvert.  Ici,  au 
contraire,  dynastie  et  constitution  sont  choses  conjointes, 
non  solidaires  ni  connexes,  ce  que  montre  également 
l'histoire  de  1799  et  1804,  de  1851  et  1852.  Là  est  ce  qui 
fait  l'originalité,  et,  à  certain  point  de  vue,  la  profondeur 
de  la  constitution  impériale. 

Le  principe  électif,  ou  pour  mieux  dire  le  principe  de  la 
souverainté  du  peuple  étant  donc  prépondérant  dans  la 
Constitution  de  1852,  c'est  à  lui  surtout  et  à  ses  opérations 
que  le  publiciste  doit  s'attacher.  Quelle  est  d'abord  la 
pensée  du  suffrage  universel?  Quelle  idée  secrète  l'anime? 
Quel  est  son  but,  son  objet,  sa  fin?  A  cette  question,  la 
Constitution  de  1852  a  répondu  :  Le  suffrage  universel 
et  le  gouvernement  qu'il  a  créé  ont  pour  but  d'appliquer 
et  développer  les  grands  principes  de  89.  Ainsi  c'est  à  la 
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tradition  de  1789  que  le  suffrage  universel  se  réfère  ;  c'est 
comme  interprète  et  continuateur  de  la  Révolution  qu'il 
se  pose.  Son  mandat  n'a  rien  de  mystique  :  c'est  une 
œuvre  de  logique  et  d'application  qu'il  s'est  promis  d'ac- 
complir. Il  serait  infidèle  à  lui-même  et  se  détruirait,  s'il 
pouvait  oublier  sa  destination  et  son  origine. 

Ce  premier  point  résolu,  une  autre  question  se  présente  : 
Quel  est  le  mode  de  manifestation  du  suffrage  universel  ? 
Quelles  sont  les  conditions  de  son  exercice,  les  garanties 
de  son  authenticité,  les  formes  de  son  verdict?  Quelle  est 
sa  puissance  ?...  Ici  la  Constitution  de  1852  se  montre  fort 
réservée,  et  il  devient  indispensable,  pour  suppléer  à  Fin- 
suffisance  de  ses  données,  de  remonter  à  l'idée  même  de 
la  Révolution. 


II.  — Le  suffrage  universel  interprète  de  Lk 

PENSÉE  RÉVOLUTIONNAIRE. 


L'ancienne  société  se  réclamait  d'un  ordre  supérieur, 
surnaturel,  céleste.  D'après  l'idée  qu'elle  se  faisait  de  la 
destinée  humaine,  de  la  morale  et  de  ses  préceptes,  de 
la  justice,  des  droits  qu'elle  crée  et  des  devoirs  qu'elle 
impose,  de  l'État  et  de  ses  institutions,  elle  se  refusait  à 
croire  que  l'ordre  social  reposât  sur  une  base  purement  ra- 
tionnelle, et  elle  se  rattachait,  par  la  révélation,  à  la  Pi- 
vinité.  La  politique  et  l'économie  politique,  chez  elle,  se 
liaient  intimement  à  la  religion.  Toutes  les  institutions 
portaient  ce  double  caractère  :  le  mariage  était  un  en- 
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gagement  à  la  fois  civil  et  religieux  ;  l'Église  et  l'État, 
distincts  l'un  de  l'autre,  mais  inséparables  et  égaux,  res- 
taient unis,   et  pour  ainsi  dire  couplés  comme  les  deux 
colonnes  de  l'édifice  social.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé 
système  du  droit  divin.  Le  droit  était  ainsi  donné  tout  à 
la  fois  :  1"  dans  la  religion,  c'est-à-dire  dans  les  saintes 
Écritures,  dans  les  décrets  des  conciles  et  les  bulles  des 
Papes  ;  2°  dans  les  traditions  immémoriales  des  peuples 
que  l'on  faisait  dériver  de  la  révélation  primitive,  et  par 
suite ,   dans  le  principe  dynastique ,  la  liiérarcliie  des 
castes,   et  les  transactions   solennelles  des  Ordres  ré- 
unis sous  la  présidence  de  la  Couronne.  C'est  dans  cet 
esprit  seulement  que  la  multitude  était  autrefois  consul- 
tée :  les  actes  de  la  spontanéité  populaire  passaient  pour 
des  manifestations  de  la  volonté  divine,  Vox  pojmli  vox 
Dei.  On  aurait  regardé  comme  absurde,  immoral,  impie, 
de  faire  discuter  par  une  assemblée  de  légistes,  et  de  sou- 
mettre à  la  délibération  toute  humaine  du  suffrage  uni- 
versel, la  constitution  de  la  société  et  le  gouvernement 
de  l'État. 

L'esprit  de  cette  société  était  donc  un  esprit  d'absolu- 
tisme et  d'immutabilité.  Le  droit  et  la  loi  étant  conçus 
comme  un  décret  émané  d'en-haut,  la  justice,  en  principe 
et  en  fait,  était  subordonnée  à  l'autorité,  laquelle,  ins- 
tituée du  ciel  et  son  représentant  sur  la  terre,  était  pré- 
pondérante et  inviolable. 

La  Révolution  conçut  l'ordre  social  d'une  tout  autre 
manière.  On  s'était  aperçu  que,  malgré  l'affectation 
d'absolutisme,  tout  change  incessamment  dans  l'humanité, 
et  que  la  civilisation  se  produit  par  une  série  de  meta- 
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morphoses.  La  philosophie  ayant  ébranlé  la  foi,  l'hérésie 
divisé  l'Église,  on  avait  senti  que  le  Droit,  âme  des  so- 
ciétés, devait  reposer  sur  autre  chose  qu'une  révélation 
sujette  à  tant  de  doutes. 

En  regard  du  droit  divin,  la  Révolution  affirma  donc 
le  droit  de  l'homme  et  du  citoyen,  c'est-à-dire  que,  sans 
nier  ni  affirmer  l'Etre  suprême,  sans  se  préoccuper  des 
choses  divines,  elle  posa  en  principe  que  le  Droit  avait  son 
foyer  dans  la  conscience  de  l'homme  ;  qu'il  était  inutile  de 
lui  chercher  une  autre  origine  et  une  autre  sanction  ;  que 
laloi  dérivait  de  cette  Justice  immanente,  et  n'avait  en  soi 
rien  de  mystique  ni  de  révélé  ;  qu'ainsi  la  société  était 
autonome,  puisqu'elle  portait  sa  législation  en  elle- 
même  ;  que  de  plus  elle  était  perfectible,  ou,  comme 
nous  disons  aujourd'hui,  progressive,  comme  toutes  les 
créations  de  la  nature . 

Le  droit  divin  nié,  la  religion  mise  hors  la  politique, 
l'Église,  non  plus  simplement  distinguée,  mais  radicale- 
ment séparée  de  l'État,  la  foi  déclarée  affaire  individuelle 
et  libre,  la  souveraineté  du  peuple  remplaça  naturelle- 
ment celle  du  pontife  et  du  monarque.  Du  même  coup, 
l'importance  du  principe  dynastique  se  trouva  considé- 
rablement amoindrie;  l'institution  nobiliaire,  le  régime 
féodal  furent  abolis,  l'égalité  devant  la  loi  proclamée; 
au  régime  autoritaire  succéda  le  régime  libéral,  et  l'on 
conclut  que,  le  genre  humain  étant  perfectible,  le  pro- 
grès devait  consister  dans  l'éducation  progressive  du 
peuple  par  le  peuple  organisé,  affranchi  du  patronage  des 
potentats  et  des  castes. 

D'essence  absolutiste  qu'il  avait  été  jusqu'alors,  le  gou- 
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vernement  devint  donc  d'essence  républicaine.  Qu'entend- 
on  par  i^é/.'i/Z/Zzjue/  La  République  est  un  système  d'état 
dans  lequel,  à  la  différence  de  ce  qui  existait  autrefois  : 
1°  la  Justice,  réputée  jadis  commandement  divin,  et  pour 
cette  raison  subordonnée  à  l'autorité,  est  déclarée  faculté 
sociale,  conséquemment  supérieure  à  l'autorité  ;  2°  la  Re- 
ligion, le  dogme,  l'Église,  le  gouvernement,  la  dynastie 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  réputés  autrefois  choses  indis- 
cutables, sont  livrés  à  la  controverse  des  opinions  ; 
3"  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes,  considérée 
primitivement  comme  une  loi  et  une  nécessité  sociale,  doit 
être  désormais  combattue  et  incessamment  atténuée  par 
des  institutions  démocratiques;  4°  enfin,  il  n'y  a  plus 
d'autre  raison  d'État  que  le  Droit,  puisque  le  Droit  est 
souverain.  Despotes  ho  nomos,  comme  disait  Paul-Louis. 
Voilà  ce  que  c'est  que  la  République  ;  et,  quelques  per- 
lectionnements  qu'elle  attende  encore,  quelques  épreuves 
qu'elle  doive  subir,  on  peut  affirmer  que,  depuis  la  der- 
nière convocation  des  États-Généraux,  la  nation  française 
n'a  pas  eu,  au  fond,  d'autre  gouvernement. 

Mais  si  la  société  possède  sa  législation  en  elle-même, 
si  la  justice  lui  est  immanente,  comment  s'exprime-t-elle  ? 
Quel  est  le  mode  de  manifestation  de  la  loi  ? 

La  raison  sociale  s'est  manifestée  dans  tous  les  temps 
de  mille  manières  :  champs  de  mai,  plaids,  comices,  élec- 
tions, sénats,  assises,  tribunaux,  conciles,  États  généraux, 
parlements,  assemblées,  clubs,  agapes,  mystères,  fêtes 
civiques  et  religieuses,  théâtres,  écrits,  journaux,  acadé- 
mies, etc. 

Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  Constitution  du  14  janvier! 
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1852  et  du  décret  du  2  février  de  la  même  année,  le  mode 
principal,  solennel,  de  manifesation  de  la  volonté  du  pays 
est  le  suffrage  universel. 

Tel  est  le  rapport  d'institution  entre  le  suffrage  univer- 
sel et  la  Révolution.  On  voit  par  cet  exposé  que  l'un  n'est 
rien  sans  l'autre  ;  qu'affirmer  celle-ci  ou  celui-là  c'est  les 
affirmer  tous  deux  ;  que  si,  en  plein  droit  divin,  on  avait 
proclamé  le  suffrage  universel  dans  le  sens  où  nous 
l'entendons  aujourd'hui,  il  aurait  produit  la  Révolution  ; 
mais  qu'au  contraire  le  droit  divin  ayant  été  nié  d'abord, 
et  la  révolution  s' étant  produite  la  première,  le  suffrage 
universel  devait  en  être  la  conséquence. 

Cette  transformation  ne  s'est  pas  opérée  brusque- 
ment ;  elle  a  été  l'œuvre  des  siècles  :  on  peut  même 
dire  qu'à  aucune  époque  le  droit  de  Tliomme,  bien  qu'en 
minorité,  n'a  failli  à  protester  contre  le  droit  divin.  Une 
cliose  seulement  reste  vraie,  c'est  que  pendant  des  mil- 
liers d'années,  officiellement  ou  tacitement,  sous  tous  les 
régimes,  le  droit  divin  a  prévalu,  et  que  le  revirement 
s'est  opéré  contre  lui,  d'une  manière  décisive,  en  1789. 


§  III.  —  Conditions,  garanties  et  formes  pu  suffrage 

UNIVERSEL. 


Ce  n'est  pas  petite  affaire  de  connaître,  d'une  façon  au- 
thentique, la  pensée  de  tout  un  peuple  ;  et  de  même  que  la 
question  de  la  compétence  de  l'État  est  la  plus  grande  de 
toutes  celles  qui  ont  rapport  au  gouvernement,  de  même 
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on  peut  dire  que  l'organisation  du  suffrage  universel  est 
la  plus  grande  de  toutes  celles  qui  concernent  l'ordre 
social. 

1.  Le  suffrage  est  universel,  c'est-à-dire  qu'il  doit  réu- 
nir, sans  les  confondre,  tous  les  droits,  toutes  les  opinions, 
tous  les  intérêts,  chacun  selon  sa  nature,  ses  besoins,  son 
caractère,  ses  aspirations  et  son  origine.  L'universalité 
des  suffrages  a  fait  disparaître  le  cens  électoral,  conservé 
sous  la  monarchie  constitutionnelle,  mais  qui,  malgré  la 
supériorité  d'intelligence  qu'on  lui  attribuait,  n'en  était 
pas  moins  une  atteinte  au  principe  de  la  Révolution  et 
un  reste  de  l'ancien  régime.  En  réservant  à  une  classe  de 
citoyens  l'exercice  des  droits  politiques,  elle  leur  ména- 
geait par  là  même  un  moyen  de  rétablir  à  son  profit  la 
servitude  féodale. 

2.  Le  suffrage  universel  est  synthétique  dans  son  expres- 
sion, non  simpliste.  En  effet,  puisque  les  opinions,  les 
intérêts  et  les  droits  qu'il  représente  sont  différents,  sou- 
vent même  antagoniques,  et  que  le  suffrage  universel  a 
pour  but,  par  ses  votes,  de  fournir  les  bases  d'une  trans- 
action, l'idée  émanée  du  scrutin  est  nécessairement  une 
synthèse.  Si  tous  les  électeurs  avaient  mêmes  opinions, 
mêmes  droits,  même  capacité,  même  fortune;  s'ils  exer- 
çaient la  même  industrie,  s'ils  étaient  en  tout  semblables, 
le  suffrage  universel  serait  inutile,  il  n'y  aurait  pas  be- 
soin de  scrutin.  Le  premier  venu  pouvant  exprimer  la 
pensée  commune  et  voter  pour  tout  le  monde,  il  n'y 
aurait  rien   de   mieux   à  faire  que  de  s'en  rapporter  au 


prince  et  au  gouvernement.  Le  simplisme  des  idées, 
l'identité  des  intérêts  ramèneraient ,  par  le  droit  de 
l'homme,  la  société  à  l'absolutisme. 

3.  Le  suffrage  universel  est  direct  ;  c'est-à-dire  qu'il 
statue  directement,  sans  intermédiaire,  sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises,  telles  que,  par  exemple,  l'élection 
des  députés  au  Corps  législatif,  ou  la  nomination  du 
Président  de  la  République.  Cette  prérogative  résulte 
de  la  notion  du  droit  de  l'homme,  exclusive  de  toute  dif- 
férence de  caste.  Le  suffrage  à  plusieurs  degrés,  de  même 
que  le  suffrage  restreint,  est  une  dérogation  au  principe 
de  la  Révolution,  un  stigmate  féodal. 

4.  Le  suffrage  universel  est  indépendant  et  toujours 
égal  à  lui-même,  —  Cela  résulte  de  la  notion  de  souverai- 
neté du  peuple,  laquelle  n'admet  ni  décadence  ni  dé- 
gradation. 

5.  Le  suffrage  universel  est  délihératif,  non  consul- 
tatif. En  effet,  le  chef  de  l'État,  quel  que  soit  son  titre, 
n'est  que  le  mandataire  du  peuple  qui  lui  adjoint  pour 
conseils  d'autres  mandataires,  les  députés.  C'est  l'inverse 
de  l'ancien  régime,  où  le  monarque,  la  noblesse  et  le 
clergé  étant  les  représentants  de  l'autorité  divine,  le 
peuple  n'avait  point  de  volonté  à  exprimer,  pas  d'injonc- 
tion à  faire,  et  ne  pouvait  être  admis  qu'à  présenter  à 
genoux,  par  ses  députés,  ses  très-humbles  sollicitations 
et  remontrances. 
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6.  Si  le  suUrage  universel  est  délibératif,  cela  suppose 
que  les  électeurs  jouissent  de  la  faculté  de  se  réunir,  de 
discuter  et  de  se  concerter,  comme,  quand  et  autant  que  bon 
leur  semble.  Ici  encore,  le  système  de  la  Révolution  se 
montre  entièrement  l'opposé  du  Droit  divin.  Autant  l'an- 
cien régime  affectait  l'infaillibilité,  conséquence  de  son 
dogmatisme  religieux  et  de  son  absolutisme,  autant  le 
nouveau  est  prompt  à  se  reconnaître  sujet  à  Terreur,  non 
dans  le  but  d'infirmer  l'autorité  du  peuple,  mais  précisé- 
ment afin  de  lui  faire  de  sa  faillibilité  un  titre  de  plus  à 
l'autonomie.  Dieu  seul,  et  son  Église,  et  ses  Oints,  peu- 
vent prétendre  à  faire  des  lois  éternelles  et  à  rendre  des 
jugements  irrévocables  :  le  suffrage  universel  se  glorifie 
de  la  faculté  imprescriptible  qu'il  a  de  se  réviser. 

Telles  sont  les  conditions  et  garanties  du  suffrage  uni- 
versel. Quant  à  ses  formes,  elles  sont  celles  de  toutes  les 
assemblées  délibérantes  :  je  les  ramène  à  trois. 

a)  Pour  exprimer  leurs  votes,  les  citoyens  se  forment 
par  groupes  ou  collèges  électoraux  :  la  raison  de  ceci  ne 
vient  pas  seulement  de  l'immensité  des  distances  ou  de 
l'énormité  de  la  population,  qui  rend  impossible,  dans 
un  pays  comme  la  France,  la  réunion  en  un  seul  lieu  de 
plusieurs  millions  d'électeurs;  elle  découle  du  caractère 
synthétique  du  suffrage  universel,  qui  veut  que,  non-seu- 
lement tous  les  citoyens  soient  appelés  à  voter,  mais  que 
les  votes  se  formulent  autant  que  possible,  selon  le  grou- 
pement naturel  des  opinions  et  des  intérêts,  la  spécialité 
des  professions  et  des  droits. 
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b)  Le  suffrage  universel,  bien  que  synthétique,  et  pré- 
cisément parce  qu'il  est  synthétique,  ne  se  prononce  que 
sur  des  questions  simples,  c'est-à-dire  qui  puissent  être 
décidées  par  oui  ou  non,  pour  ou  contre.  Il  n'en  peut  être 
autrement.  Un  écrivain,  un  orateur  peuvent,  dans  un  dis- 
cours, examiner,  parcourir  une  proposition  complexe  ; 
une  assemblée,  à  plus  forte  raison  un  peuple  entier,  ne  le 
peut  pas,  puisqu'en  raison  de  la  divergence  des  opinions 
et  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  prendre  tous  en  considéra- 
tion, chacun  admet  certaines  choses,  en  rejette  d'autres, 
demande  l'introduction  de  nouvelles  et  la  modification  du 
reste,  en  sorte  que  le  même  projet,  soumis  à  la  raison  des 
majorités,  revient  tout  différent  de  ce  qu'il  était  sortant 
des  mains  de  son  auteur. 

Voilà  pourquoi  le  vote  d'ensemble,  sans  division,  d'une 
constitution  ou  d'une  loi  proposée  au  peuple,  est  fatale- 
ment entaché  de  surprise  et  d'erreur,  par  conséquent  plus 
ou  moins  reprochable.  En  1848,  aux  élections  pour  la 
présidence,  cinq  millions  et  demi  de  suffrages  furent 
donnés  au  prince  Louis-Napoléon  :  il  n'y  avait  rien  à 
dire.  En  1851,  le  même  Louis-Napoléon  fut  réélu  par 
sept  millions  et  demi  de  voix,  avec  pouvoir  de  faire  une 
Constitution  d'après  les  bases  établies  dans  sa  proclamation 
du  2  décembre.  Ces  bases  étaient  au  nombre  de  cinq.  Ici, 
je  me  permettrai  de  dire  que  la  question  dépassait  les 
bornes  établies  par  l'usage  ;  qu'en  temps  ordinaire  l'o- 
pinion publique  n'eût  pas  manqué  de  demander  que  la 
question  fût  divisée.  Le  peuple,  en  faveur  de  qui  l'on 
venait  de  rétablir  l'universalité  du  droit  de  suffrage,  ne 
voulut  pas  y  regarder  de  si  près  :  il  bloqua  tout. 
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c)  Lorsque,  dans  une  assemblée  délibérante,  dans  une 
réunion  d'électeurs,  etc.,  les  votants  ne  se  jugent  pas 
suffisamment  éclairés,  ou  suffisamment  libres,  ou  que  les 
alternatives  de  la  question  leur  déplaisent  également,  ils 
manifestent  leur  opposition  en  ne  votant  pas  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  abstention.  —  Si  le  scrutin  est  secret,  l'abs- 
tention se  manifeste  par  le  dépôt  d'un  billet  blanc. 

La  question  du  groupement  électoral  et  celle  de  l'abs- 
tention étant  aujourd'hui  d'une  importance  majeure,  nous 
y  insisterons  d'une  manière  spéciale. 

§  IV.  —  De  l'importance  des  circonscriptions  électo- 
rales POUR  LES  opérations  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL, 
ET  DE  l'abstention. 

Dans  une  assemblée  législative,  afin  de  faciliter  le  tra- 
vail, de  provoquer  les  opinions,  d'assurer  la  manifestation 
de  la  vérité  et  le  triomphe  du  droit,  on  étudie  d'abord  les 
projets  soumis  à  l'assemblée  à  huis-clos.  A  cet  effet,  les 
députés  se  divisent  par  bureaux  et  comités. 

Les  bureaux  sont  des  groupes  formés  par  le  sort. 

Les  comités  sont  formés  par  le  libre  choix  des  députés, 
qui  se  classent  spontanément  eux-mêmes  et  se  réunissent 
selon  leurs  aptitudes  personnelles,  ou  spécialités.  Il  y  a 
un  comité  de  la  guerre,  un  de  la  marine,  un  de  Isl  justice, 
un  des  finances,  un  de  Yinstruction  publique,  etc.  C'est  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ou  division  du 
travail  qui  se  reproduit  ici,  et  qui  préside  à  cette  for- 
mation. 
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Tout  projet  de  loi  est  d'abord  étudié  dans  les  comités, 
puis  envoyé  dans  les  bureaux,  enfin  soumis  à  l'examen 
d'une  commission,  composée  d'autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  bureaux,  enfin,  et  sur  le  rapport  de  cette  commission, 
discuté  en  séance  publique  et  générale. 

Cette  procédure,  dont  je  n'ai  pas  à  expliquer  davantage 
le  principe  et  les  motifs,  s'applique  également  aux  opéra- 
tions du  suffrage  universel.  Les  sections  électorales, 
correspondantes  aux  bureaux  et  aux  comités  de  l'assem- 
blée, sont  les  provinces,  départements,  arrondissements, 
cantons,  communes  et  corporations.  Le  décret  du  2  fé- 
vrier 1852,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  lois  antérieures, 
reconnaît  ce  principe,  quand  il  exige,  pour  l'inscription 
du  citoyen  sur  la  liste  électorale,  six  mois,  au  moins,  de 
résidence  dans  la  commune.  Les  affaires  sont  discutées  au 
point  de  vue  de  chaque  localité,  grande  ou  petite;  le 
député  est  nommé  en  conséquence  ;  et  ce  sera  de  la  fusion 
ou  synthèse  de  ces  opinions  diverses,  de  leurs  transactions 
et  de  leur  balancement,  que  résultera  la  loi,  expression 
de  la  pensée  collective. 

La  conservation  des  groupes  naturels,  de  même  que  la 
division  d'une  Chambre  par  comités,  est  donc,  pour  l'exer- 
cice de  la  puissance  électorale,  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  c'est  une  condition  essentielle  du  vote.  Sans  elle, 
point  d'originalité,  point  de  franchise,  point  de  significa- 
tion nettement  accusée  dans  les  suffrages.  —  On  voit  ici 
dans  quelle  profonde  erreur  étaient  ceux  qui,  en  1848, 
s'imaginant  que  le  suffrage  universel  représenterait  d'au- 
tant mieux  la  pensée  de  la  nation  qu'il  serait  affranchi 
de  tout  esprit   de  localité,  demandaient  qu'on  fît  voter 


le  peuple  français  tout  entier  sur  une  seule  liste,  de 
même  qu'on  faisait  Toter  les  départements.  La  destruc- 
tion des  groupes  naturels  dans  les  opérations  électorales 
serait  la  destruction  morale  de  la  nationalité  même,  la 
ruine  du  suffrage  universel,  la  négation  de  la  pensée  de 
la  Révolution. 

En  ce  qui  touche  l'abstention,  la  même  analogie  se 
remarque  entre  les  opérations  du  suffrage  universel  et 
les  travaux  d'une  assemblée  législative.  A  cet  égard,  j'ai 
le  regret  de  dire  que  les  auteurs  du  Manuel  électoral  sont 
tombés  dans  la  plus  regrettable  bévue. 

«  h' électeur  doit  voter,  »  écrivent-ils  d'un  ton  absolu. — 
«  L'abstention,  quand  elle  a  pour  cause  l'indifférence  et 
«  l'égoïsme,  est  coupable;  quelquefois  inspirée  par  de 
«  plus  nobles  sentiments,  elle  est  toujours  stérile  : 
«  V expérience  la  condamne.  Qui  s'abstient,  s' annuité.  » 

Tout  cela  est  de  la  dernière  fausseté.  Il  y  a  bien  d'au- 
tres causes  d'abstention  que  l'indifférence  et  l'égoïsme,  ou 
le  sentiment  d'une  dignité  stérile,  auxquels  font  allusion 
les  écrivains  que  je  viens  de  citer;  alors  l'abstention  n'est 
pas  condamnable,  elle  est  obligatoire,  et  l'expérience 
prouve  que,  dans  ce  cas,  celui  qui  s'abstient  ne  s'annule 
pas,  il  commande.  Dans  leur  zèle,  que  je  n'entends  point 
blâmer,  à  susciter  à  un  gouvernement  sans  contrepoids 
une  opposition  puissante,  dans  leur  désir  de  recruter  des 
électeurs  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  vaincre  l'atonie 
générale,  les  auteurs  du  Manuel  ne  se  sont  pas  aperçus 
qu'ils  mutilaient  eux-mêmes  la  puissance  électorale,  en 


frappant  de  réprobation  l'une  des  facultés  les  plus  impor- 
tantes, et  dans  certains  cas  la  plus  efficace,  de  l'électeur. 
L'abstention,  ou  le  vote  silencieux,  aussi  légale  et  non 
moins  significative  que  le  vote  articulé,  est  toujours  facul- 
tative au  député  qui  ne  se  juge  pas  suffisamment  instruit, 
ou  à  qui  les  divers  partis  qui  lui  sont  proposés  déplaisent 
également.  Elle  devient  obligatoire,  elle  est  le  premier  et 
le  plus  saint  des  devoirs,  lorsque  la  question  soumise  au 
vote  est  équivoque,  insidieuse,  inopportune,  illégale,  ou 
qu'elle  sort  de  sa  compétence  ;  lorsque  la  tyrannie,  fron- 
çant le  sourcil,  s'introduit  indûment  dans  le  temple  de  la 
loi  ;  lorsque  l'émeute  grondant  à  la  porte,  ou  l'éclair  des 
baïonnettes  fermant  la  discussion,  font  violence  à  la  li- 
berté du  législateur.  Qu'appelle-t-on  ordre  du  jour,  sinon 
une  abstention  générale,  plus  ou  moins  énergiquement 
motivée?  Qu'est-ce  qui  a  fait  la  gloire  de  Boissy-d'Anglas, 
dans  la  fameuse  séance  du  2  prairial ,  sinon  encore  la  plus 
héroïque  des  abstentions?  Or,  je  soutiens  que  ce  qui  est 
de  règle  pour  le  député  l'est  également  pour  l'électeur  : 
celui-ci  doit  s'abstenir,  quand  on  lui  demande  plus  qu'il 
n'est  de  son  droit  et  de  sa  dignité  d'accorder  ;  quand  les 
formes,  conditions  et  garanties  du  suffrage  universel  lui 
paraissent  devenues  insuffisantes.  Que  serait-il  arrivé, 
le  20  décembre  1851,  si  les  électeurs,  jugeant  que  la 
question  proposée  à  leurs  suffrages  était  trop  com- 
plexe, eussent  demandé  la  division,  et,  en  attendant,  se 
fussent  abstenus?  C'est  que,  en  supposant  que  la  volonté 
du  peuple  eût  été  de  réélire  Louis-Napoléon,  la  Consti- 
tution de  1848  aurait  été  préalablement  maintenue,  de 
nouveaux  députés  élus  par  le  peuple,  et  qu'une  transac- 


tioii  aurait  dû.  se  faire  eutre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
les  dépositaires  du  pouvoir  législatif. 

Il  appartenait  aux  auteurs  ànJlanuel  d'expliquer  toutes 
ces  choses  aux  électeurs  ;  de  leur  montrer  l'étendue  de  la 
puissance  électorale  ;  de  leur  faire  comprendre  que,  dans 
ce  que  j'ai  appelé  formes,  conditions  et  garanties  du  suf- 
frage universel,  sont  contenus  en  germe,  et  déjà  en  ac- 
tion, tous  les  principes  et  les  droits  de  la  Révolution  ;  de 
pénétrer  le  peuple  de  l'esprit  du  nouveau  sj'stème:  choses 
bien  autrement  importantes  que  la  réglementation  du 
scrutin,  les  formalités  des  candidatures  et  toute  la  mé- 
canique électorale.  Destitué  de  ces  formes,  conditions  et 
garanties,  dont  on  conçoit  que  le  législateur  ne  se  soit 
pas  d'abord  préoccupé,  le  suffrage  universel  cesserait 
d'être  en  progrès;  il  ne  répondrait  plus  à  l'esprit  de  la 
Constitution,  éminemment  perfectibiliste  de  1852,  il  fail- 
lirait à  sa  propre  dignité. 

§  V.  —  Que,  dans  les  codition'S  qui  lui  sont  faites, 

LE  VOTE  EST  IMPOSSIBLE. — PREMIER  MOTIF  :  LE  SUFFRAGE 
UNIVERSEL  EST  PLACE  SOUS  l'iNFLUENCE  DIRIGEANTE  DU 
GOUVERNEMENT. 

Ainsi,  la  première  chose  à  faire  pour  une  assemblée 
électorale,  de  même  que  pour  une  assemblée  parlemen- 
taire, est  de  s'assurer  que  toutes  les  conditions  de  liberté 
et  de  sincérité  du  vote  sont  remplies  :  si  une  seule  était 
violée,  le  scrutin  serait  entaché  d'inconstitutionnalité, 
de  violence,    par  conséquent  de  fraude  ;  il  ne  serait  pas 
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légalement  valable,  et  le  Yote  devrait  être  déclaré  nul. 
En  pareil  cas,  je  le  répète,  l'abstention  ne  serait  point,  de 
la  part  de  l'électeur,  un  acte  à.' indifférence  coupable  ou  de 
dignité  stérile,  pas  plus  qu'elle  ne  serait  une  machination 
séditieuse  ou  une  cabale  de  la  malveillance;  ce  serait  un 
acte  de  conservation,  un  rappel  à  la  loi  et  au  droit,  tout 
ce  qu'il  est  possible  d'imaginer  de  plus  positif,  de  plus 
catégorique  et  de  plus  péremptoire. 

Appliquons  ces  principes  à  la  situation  actuelle. 

La  démocratie  est  aujourd'hui  sortie  de  la  torpeur  où 
l'avait  jetée  le  2  Décembre;  elle  s'est  montrée  aux  élec- 
tions de  1857  ;  elle  vit  enfin,  et  nous  devons  l'en  féliciter. 
Le  soin  de  ses  libertés  et  de  ses  droits  semble  l'avoir  res- 
saisie ;  une  louable  ardeur  anime  le  corps  électoral  ;  des 
comités  se  sont  formés  ;  une  foule  de  jeunes  orateurs, 
excités  par  l'exemple,  brûlent  de  mettre  leur  talent  au 
service  de  la  plus  juste  des  causes,  et  déjà  Ton  se  dispute 
l'honneur  des  candidatures  avec  un  zèle  que  l'on  soup- 
çonnerait facilement  d'ambition,  si  l'on  ne  savait  qu'il 
est  inspiré  du  plus  pur  patriotisme.  Qu'avons-nous  à 
faire,  dans  la  situation  actuelle  ?  Et  d'abord,  dans  quelles 
conditions  nous  invite-t-on  aujourd'hui  à  produire  nos 
suffrages  ?  Il  est  étrange  que  sur  une  soixantaine  de  lé- 
gistes qui,  tant  pour  la  rédaction  du  Manuel  électoral 
\\\'à  l'occasion  des  listes  de  recensement,  se  sont  occupés 
les  élections,  pas  un  n'ait  songé  à  se  livrer  à  cet  examen. 

En  premier  lieu,  le  suffrage  universel  est-il  indépen- 
iant?  Je  veux  dire,  le  suffrage  universel  jouit-il  en  fait 
l'une  spontanéité  telle  que  la  suppose  sa  suprématie  légale 
ît  que  le  requiert  l'esprit  de  la  Constitution  ?  — Oui,  ré- 

3 


—  26  — 
pond  le  gouvernement  ;  car  le  scrutin  est  secret,  et  per- 
sonne n'est  contraint  de  voter.  Ceci  prouve  tout  juste  que 
nous  ne  savons  pas  encore  bien  ce  que  c'est  que  le  suf- 
frage universel. 

Dans  l'emportement  de  l'idée  unitaire,  autocratique, 
centralisatrice,  le  gouvernement  impérial  a  déclaré  net- 
tement, par  l'organe  d'un  de  ses  ministres  sans  porte- 
feuille, M.  Baroche,  que,  par  nature,  par  essence,  le 
suffrage  universel  ne  lui  paraissait,  ne  lui  paraîtrait 
jamais  susceptible  d'être  abandonné  à  lui-même,  à  sa 
spontanéité.  En  eûet,  comme  nous  l'avons  observé,  le 
suffrage  universel  est  faillible  ;  il  tire  de  cette  faillibilité 
le  droit  de  se  réviser,  et  tel  est  le  caractère  qui  le  distin- 
gue fondamentalement  du  droit  divin.  Donc,  conclut 
l'orateur  du  gouvernement,  la  direction  supérieure  de 
l'État  devient  le  garde-fou  indispensable  du  peuple  élec- 
teur. De  là  les  candidatures  gouvernementales,  présen- 
tées directement  par  le  pouvoir,  en  dehors  de  l'initiative 
des  citoyens,  même  amis  du  gouvernement  et  partisans 
de  sa  politique. 

Un  démocrate,  que  dis-je?  un  homme  simplement  in-  ■ 
formé  des  idées  de   89  et  de  l'esprit  de  la  Constitution 
de  1852,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  parti  auquel  il  appar-  • 
tienne,  ne  fut-il  même  d'aucun  parti,  ne  peut  accepter  i 
cette  prétentioii  du  Pouvoir.  Il  ne  saurait  admettre  des  i 
candidatures  qui,  de  bonne  foi  à  l'origine,  je  veux  bien  j 
l'accorder,  ne  seraient  bientôt  plus  que  le  produit  de  la  ' 
confusion  des  fonctions  du  prince  avec  les  attributs  du 
souverain,  rompraient  l'équilibre  politique  et  détruiraient 
l'économie  du  système. 
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Le  gouvernement  impérial  paraît  avoir  été  inspiré  dans 
cette  prétention,  que  j'ose  appeler  extraconstitutionnelle, 
par  la  pratique  des  gouvernements  fondés  en  1814  et 
1830.  Mais  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes.  Le 
droit  public  sous  l'Empire  n'est  plus  du  tout  ce  qu'il  était 
sous  la  monarchie  constitutionnelle. 

Autrefois,  sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de 
Juillet,  le  Pouvoir  était  exercé  par  un  ministère  respon- 
sable, produit  d'une  majorité  parlementaire,  combattue 
par  une  minorité  opposante  :  ce  ministère  était  donc  chet 
départi,  il  ne  pouvait  être  autre  chose.  Le  roi,  déclaré 
inviolable,  irresponsable,  était  en  dehors  du  débat.  Le 
ministère  pouvait  en  conséquence  avoir  ses  candidats, 
aussi  bien  que  l'opposition  avait  les  siens  ;  en  les  propo- 
sant, en  les  avouant,  il  ne  faisait  que  comparaître  lui- 
même  devant  les  assises  électorales,  il  se  défendait.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  que  tout  député  arrivant  au 
ministère  était  soumis  à  la  réélection.  Le  tort  des  mi- 
nistres, qui  leur  a  été  constamment  reproché,  était  de  se 
faire  dans  la  lutte  électorale  un  instrument  du  pouvoir 
même;  de  distribuer  places,  subventions,  fonds  secrets  ; 
de  faire  agir  les  préfets  ;  de  s'appuyer  sur  ce  qui  n'était 
point  eux  ni  leur  parti,  mais  la  chose  commune,  im- 
muable, confiée  à  leur  garde,  d'aller  parfois  jusqu'à  faire 
intervenir  la  personne  royale,  déclarée  inviolable  :  toutes 
choses  contraires  à  l'esprit  de  la  Charte.  Cette  dépravation 
des  mœurs  constitutionnelles  par  les  ministres  fut  une 
des  causes  qui  amenèrent  la  chute  des  deux  dynasties. 

Aujourd'hui  l'Empereur  seul  gouverne;  il  est  respon- 
sable; les  ministres  ne  peuvent  être  personnellement 
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interpellés;  leur  chute  ne  saurait  dans  aucun  cas  être 
considérée  comme  la  sanction  du  pouvoir  parlementaire. 
Celui-ci  à  son  tour  n'a  pas  d'initiative  :  il  accepte  ou  re- 
jette les  lois  qui  lui  sont  proposées  par  le  gouvernement; 
mais  il  ne  fait  pas  de  propositions,  il  ne  reçoit  pas  de  pé- 
titions; il  vote  l'impôt,  cela  est  vrai,  mais  il  n'a  pas  la 
haute  main  dans  le  Gouvernement.  On  lui  permet  de  dis- 
cuter, avec  modération,  les  actes  du  pouvoir;  mais  il  n'o- 
serait formuler  un  blâme  ;  il  outrepasserait  ses  pouvoirs  et 
ferait  presque  acte  de  révolte. 

La  conséquence  est  que,  l'Empereur  étant  responsable 
devant  le  peuple  français,  le  contrôle  du  gouvernement  n'a 
lieu  d'une  manière  sérieuse,  réelle,  efficace,  qu'au  scru- 
tin, par  devant  les  comices  électoraux,  organes  de  la 
collectivité  nationale. 

Comment  donc  le  chef  de  l'État,  grand  élu,  seul  gouver- 
nant et  responsable,  disposant  de  tous  les  moyens  d'action 
et  d'influence,  serait-il  en  même  temps  grand  électeur? 
Comment,  mandataire  du  peuple,  serait-il  appelé  à  faire, 
par  des  députés  de  son  choix,  le  contrôle  de  son  propre  gou- 
vernement? Comment  M.  Baroche  n'a-t-il  pas  vu  que  ces 
deux  attributions  sont  incompatibles?  Comment  imaginer 
que,  devant  l'omnipotence  impériale  devenue  candidate 
au  Corps  législatif,  il  se  trouve  jamais  une  masse  d'élec- 
teurs assez  désintéressés  et  assez  nombreux  pour  nommer 
une  majorité  contraire  à  la  politique  du  chef  de  l'État? 
Quand  a-t-on  vu  une  semblable  énergie  de  volonté,  unej 
pareille  hauteur  d'intelligence  se  manifester  dans  une 
nation?...  Que  le  gouvernement  ait  ses  partisans,  ses 
candidats  qu'il  avoue,  et  qui  prennent  sa  défense  dans  les 
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comices  électoraux,  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'il  les  pr.  ■- 
(luise  lui-même,  qu'il  les  autorise,  les  patrone,  et  qu'\ 
pour  plus  de  certitude  du  succès,  il  soit  chargé  de  la  po- 
lice des  élections,  de  la  délimitation  des  groupes,  etc., 
c'est  ce  qui  paraît  exorbitant.  Il  y  a  là  tout  à  la  fois 
un  principe  de  subalternisation  et  un  ferment  de  discorde 
que  n'a  pu  vouloir  le  législateur. 

Entre  le  régime  créé  par  la  Constitution  de  1852  et  les 
prétentions  électorales  exprimées  par  M.  Baroche,  il  y  a 
donc  incompatibilité.  De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  re- 
viendrez franchement  au  régime  parlementaire,  si  vous 
voulez  agir  dans  les  élections;  ou,  si  vous  préférez  con- 
server votre  omnipotence,  cumuler  le  législatif  et  Yexé- 
cuiif,  vous  vous  abstiendrez  de  paraître  aux  scrutins,  si 
ce  n'est  comme  un  mandataire  qui  vient  rendre  ses 
comptes,  comme  justiciable  du  suffrage  universel.  Sinon, 
le  devoir  des  citoyens  leur  commande  de  s'abstenir,  je 
veux  dire  par  là  de  vous  rappeler  à  l'ordre  :  je  m'étonne, 
encore  une  fois,  que  depuis  dix  ans  tant  de  légistes,  de 
publicistes,  de  journalistes,  de  candidats,  qui  étourdissent 
le  public  de  leurs  démonstrations  de  liberté  et  d'indépen- 
dance et  se  posent  en  orateurs  d'opposition,  n'en  aient  dit 
mot.  Poser  sa  candidature  dans  de  telles  circonstances, 
et  se  dire  homme  d'opposition,  serait  la  plus  insigne  des 
mystifications,  si  ce  n'était  la  plus  incroyable  des  étour- 
deries. 


3. 
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§  VI.  —  Deuxième  motif  :  La  faculté  de  se  réunir 

ET   DE  discuter   PUBLIQUEMENT   LES   ACTES   DU   POUVOIR 
EXISTE-T-ELLE  ? 


Je  lis  dans  le  Jfanuel  électoral,  page  33  : 

«  Il  n'y  a  d'élections  véritablement  libres  que  si  les 
«  électeurs  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  discuter  les 
«  candidatures.  « 

Les  auteurs  du  Jfanuel  auraient  du  ajouter,  et  la  poli- 
tique du  gouvernement .  Pourquoi  ne  l'ont-ilspas  fait? 

«  Avant   le    2   Décembre    1852,  poursuivent-ils,   les 
«  réunions  électorales  étaient  reconnues  par  la  consti- 
«  tution    et    réglementées    par    des  lois    qui    ne    sont 
«  plus  en  vigueur.  Le  décret  du  2  février  n'a  rien  dit 
«  de  ces  réunions  :  par  cela  même  il  maintenait  le  droit, 
«  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  depuis  est  intervenu  le  I 
«  décret  du  25  mars  1852,  qui  a  soumis  à  la  nécessité  de  \ 
«l'autorisation  les   réunions  ^Jubliques  de  quelque  naturel 
«  qu'elles  soient.  » 

Là-dessus  vous  vous  attendez  que  les  commentateurs 
vont  conclure  à  la  contradiction  entre  le  susdit  décret  et 
la  pratique  du  suffrage  universel,  par  conséquent  à  la 
nullité  du  décret  ;  sinon,  et  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
donnerait  à  ce  décret  une  extension  abusive,  à  l'impossibi- 
lité de  voter.  Mais  point  :  les  auteurs  du  Manuel  sont  gens 
de  composition.  Avant  tout  ils  tiennent  à  ce  que  Ton  vote; 


coûte  que  coûte.  Ils  reconnaissent  que  si  le  décret  du 
25  mars  devait  s'appliquer  aux  réunions  électorales,  il 
serait  inconstitutionnel;  qu'il  convient  en  conséquence  de 
ne  lui  accorder  qu'un  caractère  dictatorial  et  transitoire  ; 
mais  ils  ajoutent  que,  si  cependant  le  gouvernement 
impérial  persiste  à  lui  attribuer  une  portée  qu'il  n'a  pas, 
du  moins  il  y  a  lieu  du  croire  qu'il  ne  s'applique  ni  aux 
réunions  composées  exclusivement  d'électeurs  inscrits,  ni  à 
celles  composées  de  personnes  individuellement  convoquées, 
parce  que  les  unes  et  les  autres,  limitées  à  certaines 
personnes,  à  certaines  qualités,  ne  peuvent  être  répu- 
tées RÉUNIONS  publiques;  qu'en  tout  cas  les  réunions  par- 
ticulières sont  libres. 

Que  voulez-vous  que  devienne  un  peuple,'  quand  il  est 
de  la  sorte  éclairé  sur  ses  libertés  et  ses  droits,  conduit 
de  défaillance  en  défaillance  par  ses  conseillers?  Dans 
quelles  aberrations  ne  se  jettera  pas  un  pouvoir  qui  ren- 
contre autour  de  lui  un  contrepoids  aussi  peu  résistant  ? 
Pareilles  transactions  sont  une  perfidie  aussi  bien  à  l'é- 
gard du  gouvernement  que  de  la  nation. 

Le  droit  de  se  réunir  et  de  discuter,  non-seulement  les 
candidatures  mais  la  politique  et  les  actes  du  pouvoir, 
résulte  pour  les  électeurs  :  1°  du  grand  principe  posé  en 
89,  que  la  Justice,  c'est-à-dire  la  Souveraineté,  est  im- 
manente au  peuple  ;  2"  que  le  suffrage  universel  qui  l'ex- 
prime est  le  principe,  la  base  et  le  pivot  du  gouverne- 
ment; 3"  que  ce  suffrage  est  faillible,  conséquemment 
révocable  et  toujours  sujet  à  révision;  4°  qu'il  est  indé- 
pendant; 5°  qu'il  a  faculté  délibérative  et  non  pas  simple- 
ment consultative;    G"   qu'il  s'exprime,  non   dans   des 


réunions  particulières^  ce  qui  ne  remplirait  pas  le  but  de 
l'institution ,  mais  en  assemblées  publiques  ,  formées 
d'après  la  loi  des  groupes  naturels. 

En  sorte  que  les  réunions  particulières,  que  les  auteurs 
du  Manuel  proposent  aux  électeurs  comme  dernier  refuge 
de  leur  liberté  et  de  leur  souveraineté,  sont  justement 
une  des  choses  dont  les  électeurs  devraient  le  plus  s'abs- 
tenir, si  le  texte  plus  ou  moins  obscur  d'une  loi  de  police 
ne  leur  en  faisait  malheureusement  une  nécessité.  1 

Que  conclure  de  là?  une  chose  bien  simple  :  c'est  que 
le  gouvernement  doit  être  invité  à  s'expliquer  sur  le  sens 
et  la  portée  qu'il  donne  au  décret  du  25  mars  1852,  attendu  ; 
que  si  cette  portée  était  telle,  dans  la  pensée  du  gouver-  j 
nement,  que  l'insinue  le  Manuel  électoral,  le  vote  devien- 
drait impossible.  Il  y  aurait  contradiction  entre  la  consti- 
tution du  14  janvier  et  le  décret  du  25  mars;  le  suffrage 
universel  et  le  gouvernement  auquel  il  sert  de  •  base 
deviendraient  antagonistes.  De  pareilles  incohérences  ne 
peuvent  être  tolérées  :  il  j  va  de  l'honneur  d'un  pays  et 
de  la  dignité  des  citoyens. 

«  Le  Corps  législatif  est  le  seul  endroit  où  il  soit  dé- 
sormais permis  à  l'opinion  de  se  faire  entendre,  »  ne 
cessent  de  crier  ceux  qui  poussent  le  peuple  au  scrutin. 
Et  ils  ne  voient  pas  que,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  précisément 
le  cas,  non  pas  de  nommer  des  députés,  des  mandataires 
sans  mandat,  puisque  la  teneur  de  ce  mandat  n'aurait  pu 
être  discutée  et  définie,  mais  de  garder  le  silence. 


i:  \U.  — Troisième  motif  :  la  pre>;se  n'est  pas  libre. 


Je  laisse  de  côté  les  lieux  communs  tant  de  fois  rebattus 
sur  la  matière.  Le  lecteur  attend  de  moi  quelque  chose  de 
plus  neuf,  surtout  de  plus  franc. 

Sous  l'ancien  régime,  la  presse  n'était  pas  libre.  L'in- 
terdiction de  la  faculté  d'écrire  et  de  publier  était  de 
principe  :  c'était  chose  constitutionnelle,  logique,  légale, 
morale.  Il  ne  se  pouvait  autrement,  ayec  une  souveraineté 
absolue  et  transcendantale,  à  une  époque  de  légitimité 
dynastique,  de  hiérarchie  de  castes,  de  suprématie  sacer- 
dotale, de  raison  d'Etat,  en  un  mot,  de  droit  divin, 
indiscutable,  irréformable.  L'esprit  humain  n'en  a  pas 
moins  poursuivi,  dans  cette  servitude,  sa  marche  triom- 
phante. Que  pouvait,  contre  la  pensée  universelle,  la 
police  absolutiste  ?  Et  puis  avec  le  ciel  il  y  avait  des  ac- 
commodements. 

Depuis  1789,  la  presse  a  été  déclarée  libre  comme  la 

pensée  elle-même  :  dans  toutes  nos  constitutions,  excepté 

dans  celles  de  1799  et  de  1852,  la  faculté  est  reconnue 

formellement  aux  citoyens  de  publier  leurs  opinions  en  se 

conformant  aux  lois.  La  théorie  des  droits  de  l'homme  et 

i  celle  du  suffrage  universel  ne  permettaient  pas  d'accorder 

i  moins  :  voilà  pour  le  principe.  Dans  la  pratique,  on  a  con- 

i  tinué  d'édicter  force  lois  restrictives,  motivées,  non  plus 

j  comme  jadis  sur  l'inviolabilité  du  dogme,  mais  sur  l'indi- 

j  gnité,  hélas  !  trop  souvent  avérée  de  Ja  presse.  Et,  chose 
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triste  à  dire,  soît  par  l'effet  de  cette  police,  soit  surtout 
par  la  licence  des  écrits  et  l'abus  des  publications,  le 
mouvement  de  l'esprit  a  éprouvé  un  ralentissement  ! . . . 

Pour  ne  parler  que  des  temps  dans  lesquels  nous  avons 
vécu  tous,  n'est-il  pas  vrai  que  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, depuis  la  révolution  de  Juillet,  la  presse  périodique, 
je  m'en  tiens  à  celle-ci,  sauf  de  rares  exceptions  qui  ne 
regardent  que  les  individus,  s'est  montrée  de  plus  en 
plus  faible  de  doctrine,  incompétente,  hypocrite,  ca- 
lomniatrice, amie  du  monopole,  factieuse,  intrigante,  in- 
fidèle à  ses  devoirs  envers  le  pays  et  envers  l'État,  trafi- 
quant du  mensonge,  exploitant  l'agiotage,  vénale  et 
lâche?...  Par  elle  les  idées  ont  été  travesties,  les  principes 
faussés,  l'histoire  obscurcie,  la  raison  publique  dépravée, 
la  langue  corrompue,  le  pays  mystifié,  l'opinion  pros- 
tituée ou  réduite  au  silence?  Oh!  s'il  m'était  permis,  à 
moi  homme  de  doctrine,  de  souhaiter  une  révolution,  ce 
serait,  je  l'avoue,  dans  l'espoir  qu'elle  poursuivrait  crimi- 
nellement cette  presse  indigne,  honte  de  la  nation  et 
fiéau  de  Tesprit  humain.... 

Le  2  Décembre  a  entrepris,  comme  ses  devanciers,  de 
discipliner  la  presse.  L'intention  pouvait  être  bonne,  et  je  ; 
voterais  de  bon  cœur  à  l'auteur  de  la  loi  du  17  février  1852  : 
des  actions  de  grâces  s'il  avait  réussi.  Je  ne  me  plaindrais 
pas  des  conditions  auxquelles  il  a  soumis  la  manifestation! 
des  idées,   si  du  moins  les  journaux  autorisés  remplis- 
saient honnêtement  leur  office  ;  si,  n'osant  tout  dire,  ils 
ne  disaient  que  des  choses  vraies;  s'ils  ne  défendaient) 
que   des  causes  justes  ;   s'ils   étaient  des   informateurs 
exacts;   s'ils  traitaient  avec  loyauté  et  intelligence  les] 
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questions  qu'ils  examinent  ;  s'il  ne  leur  arrivait  à  chaque 
instant  de  mentir,  à  leur  escient,  et  pour  de  l'argent. 
'Malheureusement  on  peut  dire  que  la  corruption  de  la 
presse  s'est  accrue  en  raison  directe  des  restrictions,  ré- 
pressions et  entraves  dont  elle  a  été  l'objet;  que,  sans 
doute  contre  l'attente  du  Pouvoir,  elle  est  devenue  pire  sous 
le  régime  du  2  Décembre  qu'elle  n'avait  été  sous  la  républi- 
que de  Février  et  la  monarchie  de  Juillet  ;  que  par  elle 
surtout  la  raison  et  les  libertés  publiques  sont  mises  en 
danger,  l'esprit  des  institutions  perverti  ;  que  le  mal  serait 
beaucoup  moindre  si,  au  lieu  d'être  bâillonnée  et  mono- 
polisée, elle  avait  été  simplement  et  d'un  seul  coup  sup- 
primée ;  et  telle  est  justement  la  raison  pour  laquelle  je 
crois  devoir  faire  de  cet  état  de  la  presse  en  France  l'objet 
d'une  revendication  électorale. 

Un  acte  aussi  solennel  que  le  renouvellement  du  Corps 
législatif,  en  présence  surtout  du  décret  du  25  mars  1852, 
qui  interdit  les  réunions  publiques  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ne  peut  se  passer  de  publications.  Le  Mo- 
niteur, de  tous  les  journaux  assurément  le  plus  véridique, 
ne  suffit  pas,  puisqu'il  est  l'organe  du  gouvernement,  et 
que  c'est  la  politique  du  gouvernement  qui  est  soumise  au 
jugement  des  électeurs.  Or,  comment  se  fiera  une  presse 
livrée  à  l'intrigue,  convaincue  de  vénalité,  et  en  relations 
flagrantes  avec  l'étranger?  Quelle  vérité  en  attendre  et  sur 
les  afi"aires  de  l'intérieur,  et  sur  celles  du  dehors?  Sur  tou- 
tes les  questions  de  droit  public  et  international,  d'écono- 
mie générale,  d'administration,  de  finances,  de  justice,  de 
cultes,  etc.,  le  pays,  grâce  aux  journaux,  est  saturé  de 
préjugés  dont  un  seul,  poussé  à  fond,  suffirait  à  l'empoi- 


soniienient  ilo  la  masse.  En  sorte  que  nous  n'échappons  à 
la  ruine  morale  et  matérielle  qui  sans  cesse  nous  menace, 
que  par  la  multiplicité  et  la  concurrence  de  nos  erreurs. 
Que  savons-nous,  par  la  voie  des  journaux,  de  ce  qui  se 
passe  réellement  en  Grèce,  en  Pologne,  en  Hongrie,  en 
Russie,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Belgique?  Que 
savons-nous  des  États-Unis,  du  Japon,  de  l'Afrique,  de 
la  Chine  et  de  la  Cochinchine?  Rien,  puisque  la  presse 
périodique  tout  entière  est  inféodée,  je  ne  dirai  pas  à  des 
partis,  ce  qui  pourrait  être  honorable,  mais  n'est  plus 
vrai,  attendu  que  les  journaux,  au  lieu  de  servir  les  partis 
qu'ils  représentent,  les  exploitent  et  les  vendent;  elle  est 
inféodée,  dis-je,  à  des  compagnies  financières  et  indus- 
trielles, à  toutes  sortes  d'intérêts  occultes,  qui  ne  laissent 
passer  que  ce  qu'il  leur  convient  que  le  public  sache.  Que 
savons-nous  de  nos  propres  affaires,  traités  de  commerce, 
concessions,  expéditions,  bourse,  travaux  publics,  etc.? 
Toujours  rien,  puisque  les  journaux  soi-disant  indépen- 
dants sont  tous  à  la  dévotion,  soit  du  gouvernement  qui 
ne  leur  communique  que  ce  qu'il  veut,  soit  des  influences 
}>avantes  qui  ne  communiquent  également  ou  ne  per- 
mettent de  dire  que  ce  qu'elles  veulent.  Certain  jour- 
nal accusait  naguère  l'un  de  ses  confrères  d'avoir  afferme 
son  bulletin  de  la  Bourse.  Autant  aurait  valu  l'accuser 
crûment  de  complicité  dans  une  entreprise  d'escroque- 
rie. L'accusation  resta  sans  réponse;  mais  elle  ne  fut 
pas  non  plus  reproduite,  que  je  sache.  Si  pourtant  la 
presse  avait  été  lil^re,  sans  compter  qu'un  pareil  marché 
eut  été  impossible,  la  dénonciation  aurait  été  carillonnée, 
le  journaliste  coupable  honni,  et  la  feuille  vénale  obligée 
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peut-être  de  disparaitre.  Un  autre,  et  des  plus  lionnètes, 
à  qui  l'on  présentait  une  note  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  répondit  :  «  Nous  recevons  des  Compa- 
gnies, bon  an  mal  an,  pour  12,000  fr.  de  passes  ;  nous 
ne  pouvons  rien  publier  contre  elles.  »  Je  sais  tel  qui 
depuis  dix  ans  est  en  instance  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  obtenir  l'autorisation  de  fonder  un  jour- 
nal. Supposez  que  le  jour  où  l'insertion  de  cette  note 
anti-bancocrate  fut  refusée,  le  ministre  eût  fait  droit  à  la 
demande  du  solliciteur  dont  je  parle,  celui-ci  aurait,  et  j'en 
réponds,  dès  son  premier  numéro,  publié  la  note  avec  la 
réponse  du  journaliste,  et  commencé  sur-le-champ  la 
guerre  aux  Compagnies  et  à  la  presse  inféodée,  ce  qui 
veut  dire.  Dieu  me  pardonne,  à  la  presque  totalité  des 
journaux. 

Maintenant  les  journalistes  ne  se  contentent  pas  de 
trafiquer,  aux  dépens  de  la  vérité  et  de  l'intérêt  général, 
de  la  publicité  dont  ils  disposent;  ils  aspirent  à  repré- 
senter au  Corps  législatif  le  pays  qu'ils  endoctrinent,  et 
nous  les  voyons  de  tous  côtés  poser  leurs  candidatures 
et  leurs  prétentions  rivales.  Les  discussions  les  plus  amu- 
santes se  passent  entre  eux  à  la  barbe  des  électeurs  : 
Passez-moi  la  rhubarbe  et  je  vous  passerai  le  séné  ;  appuyez 
ma  candidature  et  j'appuierai  la  vôtre;  fusionnons  nos 
listes,  et  moquons-nous  des  comités.  Il  en  est  des  journa- 
listes sollicitant  les  suffrages  de  l'opposition  comme  des 
légistes  qui,  dans  leurs  consultations  électorales,  après 
avoir  dénoncé  les  iniquités  du  système,  concluent  pour  le 
vote  et  tonnent  contre  l'abstention  :  tous,  au  fond,  se 
trouvent  bien  du  régime  établi,  et  n'aspirent  qu'à  joindre 
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à  leur  spécialité  professionnelle  les  honneurs  et  bénêtioe> 
de  la  carrière  politique. 

Dans  d'autres  conditions,  il  n'y  aurait  nulle  inconve- 
nance à  ce  qu'un  journaliste  reçût  le  mandat  de  député  ; 
mais  comment  ne  voit-on  pas  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  existe  une  triple  incompatibilité  morale  entre 
le  mandat  de  député  et  la  qualité  de  journaliste  :  d'abord, 
parce  que  la  presse  n'est  pas  libre  politiquement;  en 
second  lieu,  parce  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  indus- 
triels, elle  ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  de  pro- 
bité ;  enfin,  parce  que  le  journaliste  qui  pose  sa  candi- 
dature et  qui  en  même  temps  forme  l'opinion  de  ses 
abonnés,  est  dans  une  situation  analogue  à  celle  du 
Gouver.nement  rendant  ses  comptes  à  des  contrôleurs 
qui  sont  ses  propres  créatures  (Ij? 

Je  ne  demande  pas  la  suppression  des  journaux  exis- 
tants. Dieu  m'en  garde!  Je  dis  seulement  que  la  situation 
faite  aux  électeu^J^^  presse  monopolisée  est  pire 
que  s'il  n'y  aj^^îf^î^^-esse  ;  et  puisque  le  jour- 
nalisme ne  m^tjèm^^^'^^è^^  par  lui-même,  c'est-à- 


(1)  Un  journal%a»-3>^fe,  #  =ivi.é  de  soutenir  qu'il  y  avait  .n- 
compatibilité  enivSSt^'djypuié  et  la  profession  de  journaliste. 
Ma.s  il  n'a  vu  la  cho>tT«iiMî^  ^te  vue  de  la  liberté  politique,  c'est-à- 
dire  des  avcrli^bHuenis  et  ri.(iues  de  suppn  ssion  :  H  a  lais^sé  de  côté  les 
conMdér.tic.s  ÛLè^n:ms'SjM^  lies  journaux,  ?nr  suite  de  Irur  mùvi- 
,ablevéualitcZTi^fe*®«1^  eu  garde  de  comprendre  que 

delà  situati&>ilg|»«ilÀ  1**^"  ^^  ^""^"^'•^'  "°'^  P=^'  ''"" 

P'em(  ut  à  ufe'iuïlt^itiitfipartB'lit'ie,  mais  à  une  abstention  générale. 
Uec  rincon%ueiMltV  'e   Temps,  adversaire   des  can- 

.iid„tur.  s  joi^l^alisticiUis,  e;.ï  reslg^artisan  dt^claré  du  vote  :  ce  qui  lui  a' 
valu  la  gloiie,  celle  i'uis,  d'eue  s,  ul  de  son  npiniou. 
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•lire  par  la  libre  concurrence,  je  conclus  à  ce  qu'il  plaise 
au  gouvernement  de  l'Empereur  abroger  la  loi  du  25  fé- 
vrier et  déclarer  la  presse  libre,  faute  de  quoi  le  suffrage 
universel,  empêché  dans  ses  moyens  d'information^  est 
atteint  dans  sa  franchise  et  menacé  dans  son  principe. 


VIII.  —  Quatrième  motif  :  Les  circonscriptions 

ÉT.ECTORALES. 


On  a  vu  précédemment,  §  iv,  comment,  pour  dégager 
la  pensée  d'une  assemblée  délibérante,  on  form.e  cette 
assemblée  en  deux  s.':"ies  de  groupes,  discutant  et  délibé- 
rant séparément  avant  de  discuter  et  voter  en  assemblée 
générale.  Il  en  est  absolument  de  même,  avons-nous  dit, 
d'une  grande  nation,  appelée  à  faire  connaître  directe- 
ment sa  volonté  par  le  suffrage  universel.  L'expression  de 
la  volonté  populaire  doit  être  comme  la  pensée  des  lé- 
gislateurs, synthétique,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
le  vote  distinct  des  groupes  naturels. 

C'est  ce  qu'un  député,  ami  du  gouvernement,  M.  Pli- 
chon,  a  fort  bien  compris,  quand  il  a  fait  la  critique  des 
circonscriptions  actuelles,  et  qu'il  a  supplié  le  gouverne- 
ment, dans  l'intérêt  de  l'Empire  autant  que  du  Pays,  de 
revenir  aux  anciens  usages. 

Avant  la  Révolution,  chaque  province  avait  ses  États 
particuliers  ;  la  convocation  par  le  roi  de  ces  États  divers 
en  assemblée  générale,  formait  ce  qu'on  appelait  les  Etats- 
Généraux.  Depuis,  nous  avons  eu  les  collèges  électoraux 
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de  départements  et  d'arrondissements,  dont  les  députés 
réunis  en  une  même  chambre  ont  formé  la  représentation 
nationale.  Là  venaient  s'exprimer  et  se  fondre  toutes  les 
pensées  locales  :  il  y  avait  la  pensée  bordelaise,  la  pensée 
bourguignonne,  la  pensée  languedocienne,  la  pensée  pro- 
vençale, la  pensée  bretonne,  normande,  dauphinoise,  pi- 
carde, lorraine,  alsacienne,  etc.  De  toutes  ces  pensées  se 
formait  la  pensée  du  pays,  la  vraie  pensée  française. 

Aujourd'hui  ce  système  a  presque  disparu  :  il  n'y  a 
plus  d'idée  locale,  partant  plus  d'idée  nationale.  On  le 
voit  à  la  faiblesse  de  volonté,  à  la  décoloration  du  Corps 
législatif,  dépouillé  de  ses  anciennes  prérogatives,  et 
conduit  par  la  dépendance  de  sa  position,  à  s'effacer  de 
plus  en  plus  devant  la  pensée  du  gouvernement.  L'auto- 
rité impériale,  en  effet,  voilà  la  pensée  nationale.  Et,  il 
faut  bien  le  dire,  c'est  la  démocratie  qui,  par  son  aver- 
sion de  toute  virtualité  excentrique  et  son  adoration  de 
l'unité,  a  déterminé  sous  ce  rapport  l'esprit  de  la  Consti- 
tution nouvelle.  Les  anciens  groupes  donnés  par  la  na- 
ture, et  que  l'on  considérait  jadis  comme  des  personnes 
morales,  dont  la  libre  action  était  aussi  respectable  que 
celle  de  l'individu,  ont  été  dissous. 

11  s'agissait  pour  le  Gouvernement  d'appliquer  les  art.  34 
et  35  de  la  Constitution,  qui  disent  : 

«  L'élection  a  pour  base  la  population  ; 

«  Il  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à  raison  de 
«  35,000  électeurs.  » 

Qu'a-t-on  fait?  On  a  créé  des  circonscriptions  qui  rom- 
pent et  dénaturent  la  pensée  locale,  et  neutralisent  la 
"portée  du  vote.  Les  conséquences  de  cette  innovation  sont 
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graves  ;  elles  ne  tendent  à  rien  de  moins  qu'à  anéantir  la 
vie  politique  dans  les  villes,  communes  et  départements  ; 
et,  par  cette  destruction  de  toute  autonomie  municipale  et 
régionale,  à  arrêter  dans  son  développement  le  suffrage 
universel.  Au  lieu  de  former  un  organisme  vivant,  où  la 
pensée  se  produit  avec  d'autant  plus  d'éclat  que  l'orga- 
nisation est  plus  complexe,  le  corps  de  la  nation  ne  forme 
plus  qu'une  agglomération  de  molécules  élémentaires,  un 
amas  de  poussière,  qu'agite  une  pensée  extérieure  et  su- 
périeure à  lui,  la  pensée  centrale.  A  force  de  chercher 
l'unité,  nous  avons  sacrifié  l'unité  même. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Le  département  se  sent  .dépourvu 
de  génie  propre,  cherche  ses  inspirations  au  dehors  ;  le 
chef-lieu  suit  son  exemple.  Tout  le  monde  se  tourne  vers 
le  siège  du  gouvernement,  parce  que  chez  soi  l'on  sent 
qu'on  n'est  rien.  —  Vous  nous  demandez  des  députés? 
Eh  !  quels  députés  voulez-vous  que  nous  vous  envoyions  ? 
Désignez  vous-mêmes  les  candidats  !... 

Ce  qu'il  j  a  de  plus  triste,  c'est  que  l'opposition  démo- 
cratique, au  lieu  de  retenir  le  gouvernement  sur  cette 
pente,  fait  comme  lui.  Concentrée  à  Paris,  elle  envoie  aux 
départements,  en  concurrence  des  députés  ministériels, 
des  députés  d'opposition.  Ainsi  le  peuple  français  ahdique 
sa  prérogative  ;  l'esprit  de  liberté  s'éteint,  l'idée  du  con- 
trat politique  s'efface,  et  la  nationalité  tant  revendiquée 
s'évanouit.  Il  n'y  a  plus  de  société  :  c'est  un  peuple  de 
prétoriens,  tantôt  en  uniforme,  milites,  tantôt  en  blouse 
ou  habit,  quirites,  mais  toujours  évoluant,  comme  dans 
un  champ  de  manœuvre,  au  commandement  du  grand 
élu,  Imjjeralor . 

k. 
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Sans  doute  je  ne  prétends  pas  que  le  suffrage  univer- 
sel, une  fois,  deux  fois  exercé  dans  ces  conditions,  ait  été 
radicalement  impuissant,  et  qu'on  doive  tenir  les  deux 
dernières  législatures  comme  inconstitutionnelles,  leurs 
travaux  comme  nuls  et  non  avenus.  Les  institutions  d'un 
grand  pays  ne  se  créent  pas  tout  d'une  pièce  :  il  y  a  de 
longs  tâtonnements.  J'ai  simplement  voulu  dire  que,  le 
système  du  droit  divin  ayant  été  abrogé,  si  la  Révolution 
qui  a  pris  sa  place  est  arrêtée  ou  faussée  dans  le  déve- 
loppement de  son  idée  ;  si  le  grand  ressort,  à  savoir  la 
souveraineté  individuelle  et  locale,  est  brisé,  la  société 
tout  entière  est  mise  en  péril,  l'arbitraire  ne  pouvant, 
même  avec  le  consentement  des  masses,  se  prolonger, 
sans  amener  la  mort  politique  de  la  nation,  par  suite  la 
dissolution  de  l'État.  La  Pologne  est  morte  de  son  anar- 
chie; nous  périssons  de  notre  excès  de  soumission  au 
pouvoir  central.  Au  corps  électoral  il  appartient  de  se 
prononcer,  alors  qu'il  en  est  temps  encore,  et  que  de  toutes 
parts  les  opinions  les  plus  modérées  appellent  une  réforme. 


§  IX.  —  Cinquième  motif  :  Centralisation  des 

MUNICIPALITÉS  ;    VILLE   DE   PARIS. 


Les  considérations  qui  précèdent  acquièrent  une  nou- 
velle force  du  régime  fait  depuis  huit  ans  aux  municipa- 
lités, notamment  aux  villes  de  Paris  et  Lyon. 

D'après  la  loi  du  5  mai  1855,  «  le  maire  et  les  ad- 
«  joints  sont  nommés  par  l'Empereur  dans  les  chefs-lieux 
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X  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton,  et 
(  dans  les  communes  de  3000  habitants  et  au-dessus.  — 
.(  Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  pré- 
(  fet,  au  nom  de  l'Empereur.  Ils  peuvent  être  suspendus 
K  par  arrêté  du  Préfet  et  révoqués  par  décret  de  l'Empe- 
u  reur. 

u  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  les  liabi- 
u  tants  ;  mais  à  Paris  et  à  Ljon,  ils  sont  nommés  pa?'  l'Em- 
«  pereur.  » 

En  sorte  que  la  commune  française  a  perdu  son  indé- 
pendance :  c'est  une  succursale  de  la  préfecture  ;  Paris  et 
L.jon,  comme  les  deux  plus  considérables,  se  sont  vu  en- 
everjusqu'à  leur  faculté  délibérative,  puisque  leurs  con- 
;eillers  étant  nommés  par  l'Empereur  forment,  non  plus 
in  conseil  municipal,  mais  bien  une  commission  impé- 
•iale. 

D'nprès  la  même  loi  du  5  mai  1855,  les  Préfets  ont  en- 
iore  le  droit,  eu  vue  des  élections  municipales,  de  diviser 
es  communes  en  circonscriptions  électorales,  et  de  répar- 
ir  entre  ces  circonscriptions  le  nombre  des  conseillers  à 
îlire,  en  tenant  compte  du  nombre  des  électeurs. 

La  loi  du  5  mai  1855,  en  réservant  à  l'Empereur  la  no- 
nination  des  maires  et  adjoints,  et  en  attribuant  aux  Préfets 
e  droit  de  diviser  les  communes  en  sections  distinctes  et 
;"ivales,  a  voulu  prévenir  toute  velléité  d'insurgence  contre 
'autorité  centrale.  Mais  elle  n'a  pas  réfléchi  qu'en  pour- 
suivant ce  but,  non-seulemeût  elle  détruisait  l'institution 
communale,  elle  portait  une  grave  atteinte  au  suffrage 
universel  et  à  la  Constitution  elle-même.  Comment  les 
iuteurs  du  Manuel  électoral  n'out-ils  pas  relevé  cette  in- 
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cohérence  ?  Comment  n'ont-ils  pas  vu  qu'entre  la  loi  d« 
1852  et  celle  de  1855,  la  première  relative  au  suffrage 
universel,  la  seconde  concernant  l'organisation  munici- 
pale, il  y  avait  incompatibilité  essentielle,  d'où  résulte  un 
antagonisme  destructeur? 

«  Les  municipalités,  disent-ils  d'après  Mirabeau,  sont 
«  la  base  de  l'état  social,  le  salut  de  tous  les  jours,  le  seul 
«  moyen  possible  d'intéresser  le  peuple  au  gouvernement 
«et  de  garantir  tous  les  droits...  C'est  au  sein  de  la 
«  commune  que  nos  pères  ont  commencé  l'acte  héroïque 
«  de  l'affranchissement...  Ils  ont  tour  à  tour  payé  de  leur 
c(  fortune  et  de  leur  sang  les  droits  politiques  garantis  par 
«  les  institutions  et  les  grands  principes  de  89  :  nous  leur 
«  devons  de  conserver  ces  droits  intacts.  » 

Après  de  telles  prémisses,  une  seule  conclusion  était  | 
admissible,  c'est  que  l'indépendance  municipale  étant  in- 
timement liée  à  l'exercice  du  suffrage  universel,  les  élec- 
teurs doivent  s'abstenir  de  toute  élection  pour  le  Corps 
législatif  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pouryu  à  l'indépendance 
de  la  commune  par  une  modification  de  la  loi. 

Pour  moi,  je  demande  la  permission  d'exprimer,  sous 
forme  de  question,  un  doute  :  Le  vote  de  Paris,  par 
exemple,  peut-il,  je  ne  dis  d'après  la  lettre  de  la  loi, 
mais  en  bonne  philosophie  constitutionnelle,  être  réputé 
valable  ? 

Paris,  dont  l'opinion  jadis  régissait  la  France,  dont 
l'initiative  entraînait  provinces  et  départements,  Paris 
est  destitué  de  son  autonomie  ;  il  n'a  point  de  vie  com- 
munale ;  son  administration,  ses  finances,  sont  aux  mains 
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de  l'autorité  centrale.  Il  vote,  ut  capitis  minor,  c'est-à- 
dire  comme  une  personne  déchue,  incapable. 

Supposez  qu'on  applique  aux  collectivités,  aux  per- 
sonnes' morales,  comme  on  disait  autrefois,  le  principe 
des  incapacités  prévues  par  la  loi  du  2  février  1852,  Paris 
devra  être  rangé  dans  la  catégorie  des  sujets  exclus  du 
vote,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en  puissance  d'eux- 
mêmes,  soit  parce  que  la  justice  les  a  frappés  de  déchéance: 
femmes,  mineurs,  aliénés,  faillis,  forçats,  condamnés  li- 
bérés, etc.  Une  ville  en  état  de  siège  peut-elle  dignement 
voter?  Une  ville  conquise  votera-t-elle ?  J'en  dis  autant 
d'une  ville  sans  autorité  municipale  ;  elle  est  décapitée. 
Paris,  pour  raison  d'État,  est  civilement  interdit,  et  inter- 
dit à  perpétuité,  s'il  faut  en  croire  la  déclaration  faite  à 
la  tribune  par  M.  Billault.  Je  conçois  que  le  Pouvoir, 
adoucissant  les  conséquences  de  l'interdiction,  ait  con- 
servé à  ce  Paris  révolutionnaire  la  faculté  de  nommer 
neuf  députés  au  Corps  législatif  :  mais  comment  les  élec- 
teurs parisiens  pourraient-ils  s'en  contenter?  Et  quel 
conseil  à  leur  donner  que  de  se  prévaloir  d'une  semblable 
concession?... 

S'il  est  une  réforme  qui  doive  paraître  d'urgence  au 
gouvernement  de  l'Empereur,  c'est  assurément  celle-là. 
Paris,  avec  l'existence  factice  que  les  temps  lui  ont  faite, 
est  entrain  de  perdre  sa  nationalité;  Paris  n'est  déjà  plus 
qu'à  moitié  français.  Ce  ne  serait  pas  trop  de  la  plus  puis- 
sante organisation  municipale  pour  combattre  les  influences 
cosmopolites  qui  l'assiègent ,  et  loin  que  l'Empereur  sub- 
stituât à  la  liberté  de  ce  grand  groupe  son  autorité,  il 
devrait  être  le   premier  à  le  délivrer  dé  toute  entrave. 
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Le  pouvoir  du  lord-maire,  à  Londres,  a  grandi  avec  la 
Cité  :  on  ue  verra  jamais  les  ministres  de  la  Reine,  sous 
prétexte  que  Londres  est  une  ville  de  deux  millions  et  demi 
d'habitants,  lacapitale  du  commerce  du  globe,  en  remplacer 
la  municipalité  par  une  commission  du  gouvernement. 
Quelle  gloire  pour  le  Paris  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV, 
de  la  Révolution  et  du  premier  Empire,  d'être  devenu  le 
caravansérail  de  l'Europe  !  Tous  les  étrangers  s'y  donnent 
rendez-vous  :  les  uns  pour  leurs  plaisirs  ;  les  autres  pour 
leurs  affaires  personnelles  ou  pour  celles  de  leurs  gouver- 
nements ;  aucun,  à  coup  sûr,  pour  l'exaltation  de  la  vie 
et  de  la  nationalité  française.  Que  leur  font  nos  libertés 
nationales?  A  Paris  ils  sont  à  l'aise,  pourvu  que  la  police 
y  maintienne  l'ordre  et  que  la  marée  arrive.  L'Anglais 
vit  en  pensée  à  Londres,  quand  il  est  de  corps  à  Paris  : 
ainsi  font  le  Suisse,  le  Belge,  le  Hollandais,  l'Allemand, 
le  Russe,  l'Américain,  etc.  Loin  que  l'étranger  se  soucie 
de  notre  développement,  il  se  félicite  de  notre  contrainte 
et  ne  nous  apporte  que  son  contingeutde  vices.  C'est  par  là 
qu'il  se  fait  peu  à  peu  notre  maître,  et  que,  tout  en  se 
présentant  comme  hôte,  il  agit  à  notre  égard  en  exploi- 
teur. Le  gouvernement  accuse  sur  une  population  de 
1,953,000  habitants  pour  le  département  de  la  Seine 
325,000  électeurs.  J'avoue  que  ce  chiffre  m'étonne,  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  chicanerai  sur  les  listes.  Un  cinquième 
de  la  population  parisienne  se  compose  d'étrangers  ; 
un  autre  cinquième  de  ceux  qui  les  servent,  les  logent, 
les  abreuvent,  les  restaurent  et  pourvoient  à  leurs  plai- 
sirs; un  troisième  cinquième  comprend  l'armée,  les  fonc- 
tionnaires ,   mendiants,    etc.:    il   n'y   a  pas  deux   cin- 


quiémes  de  vrais  citoyens.  On  vient  à  Paris  comme  ou 
allait  autrefois  au  carnaval  de  Venise  :  Venise  fut  aussi 
dans  son  temps  une  cité  cosmopolite.  Eh  bien  !  'lu'est 
devenue  Venise  ?  On  vient  à  Paris  comme  on  allait  à 
Rome,  au  temps  de  la  gloire  des  Papes  :  et  qu'est-ce 
maintenant  que  Rome  ?  Paris,  dites-vous,  est  le  cœur  et 
le  cerveau  de  la  France.  Rendez  donc  à  Paris  son  indé- 
pendance municipale  :  sinon,  je  vous  le  dis,  Paris,  ville 
impériale,  ville  cosmopolite,  ville  de  plaisir,  de  prostitu- 
tion et  d'intrigue,  Paris,  avec  tout  son  luxe,  n'est  qu'une 
Babylone  ;  il  finira  comme  Babjlone.  Il  n*a  plus  rien  à 
dire  à  la  France  ;  son  vote  le  plus  énergique  ne  sera 
jamais  que  celui  d'une  pâle  opposition,  qu'un  despotisme 
avisé  solliciterait  à  prix  d'or,  s'il  n'avait  à  peu  près  la 
certitude  que  la  badauderie  électorale  ne  le  lui  refusera 
pas. 

§  X.  —  Sixième  motif  :  Prestation  du  serment. 

La  condition^préalable  du  serment,  imposée  aux  candi- 
dats par  le  sénatus-consulte  du  17  février  1852,  consti- 
tue, selon  les  auteurs  du  Manuel  électoral,  une  énorme  res- 
triction au  droit  des  électeurs,  qui  ne  sont  plus  libres  de  por- 
ter leur  choix  sur  un  citoyen  qui  lie  se  présente  pas  lui- 
même. —  Voilà  tout  ce  qu'ont  vu  ces  Messieurs  dans  la 
formalité  du  serment.  Cela  dit,  les  honorables  écri- 
vains passent  outre,  et  ne  s'occupent  plus  que  d'instruire 
électeurs  et  candidats  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  l'ac- 
complissement de  cette  importante  formalité. 
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N'est-ce  point  ce  qu'un  appelle  vulgairement  chercher 
la  petite  bête  ?  La  pudeur  des  candidats,  qui,  d'après  les 
règles  de  la  civilité  puérile  et  honnête,  doivent  toujours 
paraître  accepter  ce  que  trop  souvent  ils  sollicitent  sans 
attendre  qu'on  le  leur  offre ,  est  certes  la  moindre  chose 
dont  se  doive  préoccuper  ici  le  publiciste  jurisconsulte. 
Dès  lors  que  le  serment  est  exigé  du  candidat,  personne 
ne  peut  être  choqué  de  ce  qu'il  se  présente  lui-même;  et 
l'on  sait  de  reste  que  la  modestie  d'un  personnage  parle- 
mentaire ne  consiste  pas  dans  ces  vaines  apparences.  La 
vraie  question  est  dans  le  serment  en  lui-même,,  serment 
exigé  du  député  élu  par  le  suffrage  universel,  comme  il 
l'était  jadis  du  député  élu  par  un  corps  d'électeurs  censi- 
taires; serment  qui,  en  obligeant  le  député,  oblige  les 
électeurs  eux-mêmes,  dont  ceux-ci  se  rendent  consé- 
qaemment  participants,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
garants.  Par  le  serment  du  député,  en  effet,  comme  par 
celui  du  candidat,  la  démocratie  tout  entière,  opposante 
ou  dynastique,  dès  lors  qu'elle  vote,  se  trouve  asser- 
mentée :  il  est  bon  qu'elle  le  sache,  afin  que  personne 
ne  vienne  un  jour  décliner  sa  part  de  responsabilité, 
quelle  qu'elle  soit. 

Quelle  est  donc  la  valeur  de  ce  serment,  et  que  faut-il 
en  penser  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire 
des  élections  pour  le  Corps  législatif? 

D'après  le  rapport  des  journaux,  M.  Odilon  Barrot  ou 
M.  Thiers,  je  ne  sais  lequel,  aurait  dit  dans  une  réunion 
tenue  chez  M.  de  Broglie,  que  le  serment  aurait  pu  deve- 
nir un  cas  de  conscience  embarrassant  sous  un  monarque 
irresponsable,  tel  que  Charles X  ou  Louis-Philippe;  mais 
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qu'avec  un  empereur  responsable  tel  que  Napoléon  III, 
il  n'y  avait  pas  à  s'en  inquiéter. 

Ainsi,  le  parti  orléaniste  ou  doctrinaire  est  d'accord 
avec  les  mazziniens  et  les  jésuites  sur  la  manière  d'inter- 
préter et  d'éluder  un  serment.  C'est  bon  à  noter.  Et  nous, 
démocrates  ou  républicains,  quelle  théorie  est  la  nôtre? 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  (1)  du 
serment  politique,  et  qui  met  à  néant  toutes  les  restric- 
tions mentales  des  vieux  casuistes.  Le  serment  est  de  sa 
nature  inviolable  ;  il  est  absolu,  ne  comporte  ni  distinction 
ni  cas  résolutoire.  C'est  un  pacte  de  dévoùment,  ou  pour 
mieux  dire  une  consécration  volontaire  d'une  personne 
à  une  autre  :  toute  réserve  exprimée  ou  sous-entendue 
en  changerait  l'essence  et  le  transformerait  en  un  contrat 
ordinaire.  Le  serment,  en  un  mot,  doit  être  respecté 
quand  même  ;  sinon  l'on  devient  parjure.  Que  si  le  ser- 
n  ent  répugne  à  la  conscience,  le  devoir  est  de  ne  pas  le 
prêter,  puisque  s'il  devait  être  tenu  l'on  manquerait  à  la 
justice,  et  s'il  ne  devait  pas  l'être  on  tromperait  celui  à 
qui  on  l'aurait  prêté,  en  sorte  que  dans  tous  les  cas  il  y 
aurait  félonie.  Je  laisse,  dis-je,  décote  ces  considérations 
de  morale,  pour  ne  m'occuper  que  de  politique. 

D'une  part  l'art.  5  de  la  Constitution  de  1852  déclare 
l'Empereur  responsable  devant  le  peuple  français.  De  l'au- 
tre, l'art.  14  impose  le  serment  aux  membres  du  Corps 
législatif;  et  le  sénatus-consulte  du  17  février  1858,  pour 
mettre  fin  aux  refus  de  serment  qui  s'étaient  produits  à 
plusieurs  reprises  au  sein  du  Corps  législatif,  a  fait  de  la 

(1)  Du  Principe  Pédéraiif,  page  286,  grand  in-18,  Paris,  Dentu. 
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prestation  préalable  et  par  écrit  de  ce  même  serment,  une 
condition  de  toute  candidature. 

Mais  ni  l'auteur  de  la  Constitution,  ni  les  sénateurs 
qui  l'ont  interprêtée,  ni  les  rédacteurs  du  Mctnuel électoral, 
ni  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis,  ne  paraissent  avoir 
réfléchi  à  une  chose,  c'est  que  les  articles  5  et  14  de  15, 
Constitution  impliquent  contradiction  et  sont  incompati- 
bles. Si  l'Empereur  est  responsable  comme  l'était,  avant 
et  après  le  2  Décembre,  le  président  de  la  République, 
la  formalité  du  serment  imposée  aux  députés  demeure 
sans  effet,  puisque  les  députés  ont  pour  mandat  de  con- 
trôler, au  nom  du  peuple,  les  actes  du  gouvernement  ; 
qu'à  cet  effet  ils  ont  la  faculté  de  refuser  l'impôt,  ce  qui 
suppose  que  lesdits  contrôleurs  sont  indépendants  du 
prince,  non  inféodés  par  serment  à  sa  prérogative.  Si, 
au  contraire,  on  soutient  que  ce  serment  est  valide,  alors 
c'est  la  responsabilité  impériale  qui  devient  nulle,  aussi 
bien  devant  les  électeurs  que  devant  les  députés.  Que  re- 
procher à  un  Empereur  qui  aurait  pour  lui  l'approbation 
de  ses  ministres,  de  son  Sénat,  de  son  Conseil  d'État  et 
de  son  Corps  législatif? 

L'idée  de  la  prestation  du  serment  par  les  députés  est 
un  emprunt  fait  soit  à  l'ancienne  monarchie  de  droit  divin, 
soit  à  la  monarchie  constitutionnelle,  soit  à  la  tradition 
césarienne.  Mais  dans  tous  ces  systèmes,  le  prince  était 
irresponsable  et  sa  personne  sacrée.  A  Rome,  l'empereur 
était  dictateur,  consul,  tribun,  souverain-pontife,  père  de 
la  patrie.  Pour  lui,  on  avait  édicté  de  bonne  heure  des 
lois  de  majesté.  De  deux  choses  l'une  :  ou  déclarez  Napo- 
léon III  irresponsable  et  inviolable,  et  sous  ce  rapport 
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rentrez  dans  le  système  de  1814-1830;  ou  bien  affran- 
chissez du  serment  les  députés,  mandataires  du  suffrage 
I  universel.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  alternative,  la 
j  Constitution  de  1852  exige  une  réforme. 

Peut-être,  pour  concilier  ces  termes,  dira-t-on  que  le 
serment  de  fidélité  à  l'Empereur  s'adresse  à  l'institution 
plutôt  qu'au  prince,   en  sorte  que   le  premier  sujet  de 
'l'empire  serait  l'Empereur  lui-même.  Mais,  sans  compter 
■  que  cette  distinction  entre  l'Empire  et  l'Empereur  serait, 
dans  la  pratique,  inadmissible,  une  autre  contradiction 
!  surgirait  qui  achèverait  de  ruiner,  en  logique,  la  forma- 
ilité  du  serment.  Parles  articles  31  et  32  la  Constitution 
impériale  est  déclarée  susceptible  de  modification.  J'ai 
montré  précédemment,  §  I,  que  c'était  justement  par  ce 
côté  que  la  Constitution  de  1852  se  rapprochait  le  plus 
de  la  pensée  de  89,  et  se  distinguait  tout  à  la  fois  tant  des 
gouvernements  de  droit  divin  que  des  monarchies  dites 
;  constitutionnelles.  Tandis,  ai-je  dit,   que  dans  celles-ci 
[l'organisation  électorale  est  la  partie  variable  et  l'organi- 
sation du  pouvoir  ou  les  formes  du  gouvernement  la  partie 
invariable,  dans  le  système  impérial,  c'est  le  gouverne- 
jment  tout  entier  qui  est  sujet  à  remaniement,  et  le  suf- 
'irage  universel  qui  demeure  immuable.  Comment  donc  le 
j  député  promettrait-il  fidélité  à  une  Constitution  dont  la 
mutabilité  est  affirmée  et  prévue,  à  un  être  de  raison, 
indépendant  de  la  personne  du  prince,  que  dis-je?  à  un 
[système  dont  chaque  citoyen  a  le  droit,  article  45,   de 
demander  la  modification? 

Que  la  démocratie,  avant  de  s'aventurer  dans  le  futur 
scrutin,  y  réfléchisse  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  ruser  avec 
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la  conscience  en  prêtant  un  serment  équivoque,  bien 
moins  encore  de  sauver  la  dignité  de  ses  candidats.  Je 
sens  profondément  ce  que  la  formalité  du  serment,  préa- 
lable et  postérieur,  a  de  pénible  pour  un  républicain, 
frappé  dans  ses  sentiments  d'égalité  civique;  mais  je  le 
répète,  ce  désagrément,  tout  personnel,  est  ici  la  moindre 
des  choses.  Il  s'agit  de  maintenir  la  souveraineté  électo- 
rale, incompatible  avec  le  serment  des  députés;  de  dire, 
enfin,  si  le  chef  de  l'Etat  a  pour  auteur,  comme  le  porte 
le  préambule  de  la  Constitution,  le  suffrage  universel,  ou 
si  le  suffrage  universel  est  sa  créature.  Deux  portes  de 
perdition  sont  ouvertes  devant  vous,  électeurs  :  l'une 
qui,  par  l'article  14,  de  sinistre  mémoire,  vous  conduit 
au  despotisme;  l'autre  qui,  par  l'article  5,  mène  à  la 
trahison  et  à  la  révolte.  Armés  contre  le  prince  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  les  députés  pourraient,  à 
un  instant  donné,  se  tourner  contre  lui  en  se  déclarant 
déliés  de  leur  serment;  armé  contre  les  députés  du  ser- 
ment qu'ils  lui  doivent,  l'Empereur  peut  à  son  tour,  par 
une  sorte  de  contrainte  morale,  forcer  leur  consentement 
à  ses  entreprises  les  plus  téméraires  et  rendre  sa  propre 
responsabilité  illusoire.  A  vous  de  voir  si,  par  vos  suf- 
frages, vous  voulez  perpétuer  un  tel  état  de  choses. 

§  XI.  —  Septième  motif  :  Que  le  suffrage  universel 
k'est  plus  égax  a  lui-même  et  identique. 

Le  suffrage  universel,  en  renversant  le  système  abso- 
lutiste et  niant  le  droit  divin,  a  fait  deux  choses  :  1°  il  a 
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affirmé  sa  propre  souveraineté  ;  2°  il  s'est  déclaré  faillible, 
sujet  à  erreur,  par  conséquent  toujours  et  par  lui-même 
réformable.  La  Constitution  de  1852  le  reconnaît,  art.  31 
et  32,  quand  elle  attribue  au  Sénat  et  au  peuple  la  faculté 
de  modifier  la  Constitution.  De  la  combinaison  de  ces  at- 
tributs, savoir,  la  souveraineté  du  suS'rage  universel  et 
sa  réformabilité,  il  résulte  qu'aucun  de  ses  actes  ne  peut 
créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  un  autre  et  pres- 
crire contre  la  volonté  du  peuple,  en  autres  termes,  que 
le  suffrage  universel,  tout  en  se  révisant  et  se  déjugeant, 
reste  égal  à  lui-même  et  identique. 

Le  droit  de  se  réviser  sans  déchoir  est  tellement  de 
l'essence  du  suS'rage  universel,  qu'on  peut  aller  jusqu'à 
assigner  une  durée  extrême  à  ses  constitutions,  celle 
de  quinze  ans,  par  exemple,  par  cette  raison  décisive 
qu'au  bout  de  quinze  ans  les  choses  ne  sont  plus  les  mê- 
mes, que  la  majorité  électorale  s'est  déplacée,  et  qu'une 
génération  ne  peut  se  trouver  engagée  par  une  autre. 
C'est  d'après  ce  principe  que  dans  les  États  démocrati- 
ques le  président  de  la  République  et  les  représentants 
du  peuple  sont  soumis  à  la  réélection,  tandis  que  dans  les 
États  de  droit  divin,  l'empereur,  le  roi,  le  pontife,  le  sé- 
nateur ou  noble,  le  prêtre,  le  juge,  etc..  sont  inamovibles. 

Or,  qu'arrive-t-il  avec  la  faculté  de  direction  que  s'at- 
tribue le  gouvernement  à  l'égard  du  suffrage  universel  ; 
avec  le  décret  du  25  mars  qui  soumet  à  l'autorisation  les 
réunions^  et  conséquemment  les  discussions  publiques,  de 
quelque  nature  quelles  soient;  avec  le  régime  fait  à  la 
presse  ;  avec  le  remaniement  des  circonscriptions  électo- 
rales et  la  dépendance  des  municipalités  ;  enfin,  avec  la 
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prestation  du  serment?  C'est  que  le  suffrage  universel, 
dont  la  négation  suffirait  pour  faire  avertir  et  peut-être 
supprimer  un  journal,  est  dans  un  état  de  sujétion  vis-à- 
vis  du  pouvoir  auquel  il  sert  de  base  ;  qu'il  tend  ainsi  à 
déchoir  de  sa  propre  autorité  ;  qu'on  n'est  pas  fâché  de 
faire  croire  que  certains  de  ses  actes  sont  irrévocables, 
tandis  que  les  autres  ne  valent  que  pour  un  temps;  que 
sur  certaines  choses  il  n'aurait  pas  la  liberté  de  se  dédire 
et  de  se  prononcer  autrement  que  le  gouvernement  son 
élu. 

En  un  mot  on  voudrait,  par  la  manière  dont  les  élec- 
tions sont  aujourd'hui  réglementées,  faire  prévaloir  cette 
doctrine  soutenue  par  divers  auteurs,  que  la  souveraineté 
du  peuple  ne  s'exerce  pas  d'une  manière  permanente  et 
directe,  mais  qu'elle  consiste  simplement  dans  la  cession 
que  le  peuple  en  a  faite  lorsqu'il  a  nommé  l'Empereur, 
cession  dont  le  renouvellement  du  Corps  législatif  tous 
les  six  ans  ne  serait  qu'une  confirmation  périodique. 

Certaines  gens,  par  exemple,  ont  l'air  de  croire  que  les 
plébiscites,  comme  on  affecte  de  les  nommer,  de  1851  et 
1852,  sont  des  manifestations  extraordinaires,  irrévoca- 
bles par  nature,  et  qui  sous  ce  rapport  diffèrent  des  au- 
tres actes,  plus  ou  moins  solennels,  émanés  du  souverain. 
C'est  là  une  erreur  des  plus  graves,  tout  aussi  condamna- 
ble que  celle  qui  consisterait  à  nier  brutalement  la  capa- 
cité politique,  la  compétence  et  la  légitimité  du  suffrage 
universel.  Toute  affirmation  du  suffrage  universel  est  un 
plébiscite,  et  tous  les  plébiscites  se  valent.  Il  ne  faut  pas 
que  ce  mot,  emprunté  à  la  langue  des  Romains,  fasse 
illusion  aux  simples  :  Plébiscite,  de  plebs,  la  plèbe  ou  k 


peuple,  etscire,  savoir,  est  le  su  du  peuple,  c'est-à-dire 
une  proposition  émanée  de  sa  science  (plus  ou  moins  cer- 
taine), et  passée  en  force  de  loi. 

Le  suffrage  universel,   redisons-le,   est  la   forme   de 
l'autocratie   populaire,  indéfectible   et  immuable.   Sans 
doute  il  ne  statue  pas  pour  l'éternité  :  s'il  en  était  ainsi, 
il  ressemblerait  au  droit  divin  dont  il  s'est  séparé  solen- 
nellement. Le  suffrage   universel  est  progressif  comme 
l'homme,  comme  la  civilisation  ;  sa  prérogative  consiste 
à  pouvoir  se  réviser  incessamment  lui-même  :  là  est  le 
principe,  la  condition  politique  de  notre  perfectibilité.  Ces 
variations  incessantes  qui,  au  point  de  vue  d'une  Église 
infaillible,  d'un  dogme  absolu,  d'une  institution  immua- 
ble, sont  le  signe  authentique  de  l'erreur  (Bossuet,  His- 
toire des  Variations),  sont,  au  contraire,  précisément  ce 
qui  fait  la  force,  la  certitude  et  la  gloire  de  la  Révolution. 
C'est  par  là  que  la  Constitution  de  1852  peut  se  dire 
plus  libérale  que  la  Charte  de  1814-1830.  Ici,   par  une 
dérogation  aux  principes  de  89,  le  roi,  en  même  temps 
:  qu'il  était  déclaré  irresponsable   et  inviolable,  devenait 
légitime,  ce  qui  voulait  dire  essentiel  à  la  constitution, 
par  suite,  indiscutable,  inamovible  dans  sa  personne  et 
dans  sa  dynastie  :  la  simple  proposition  de  retrancher  la 
j  royauté  de  la  Charte  comme  un  rouage  inutile,  absurde 
I  en  elle-même,  eût  été  traitée  d'attentat  et  punie  sévère- 
1  ment.  D'après  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  au 
I  contraire,  et  d'après  les  principes  de  droit  public  qu'elle 
!  a  établis,  le  Président,  élu  pour  dix  ans,  est  le  manda- 
'  taire   responsable  et  temporaire  de  la  nation  :  si  plus 
tard,  le  20  novembre  1852,  le  peuple  lui  a  conféré  la  di- 
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gnité  impériale  à  vie,  avec  hérédité  dans  sa  descendance, 
il  faut  dire,  pour  rester  dans  l'e&prit  de  la  Constitution 
et  du  suffrage  universel,  que  le  peuple  a  fait  acte  en 
cela  de  haute  munificence  en  faveur  d'un  personnage  qu'il 
appelait  Libérateur  et  Sauveur  ;  qu'il  a  voulu  surtout  le 
recommander,  lui  et  sa  descendance,  à  la  postérité,  afin 
de  perpétuer  autant  que  possible,  dans  une  sorte  de  dy- 
nastie populaire,  le  souvenir  d'un  aussi  grand  événement. 
Aux  termes  de  la  Constitution  et  des  sénatus-consultes 
qui  à  diverses  reprises  sont  venus  la  modifier,  la  dynastie 
impériale,  postérieure  à  cette  Constitution  et  produit  du 
suffrage  universel,  coexiste  avec  celui-ci,  mais  ne  lui  est 
point  essentielle,  intrinsèque,  inhérente  ;  ils  sont  asso- 
ciés, non  connexes  ;  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  eux  ; 
tout  ce  qu'on  peut  dire  est  qu'aux  termes  des  sénatus- 
consultes,  il  n'y  a  pas  non  plus  incompatibilité.  C'est 
ainsi  qu'à  Rome  la  famille  de  César  devint  famille  impé- 
riale et  occupa  le  trône  depuis  la  mort  du  dictateur  jus- 
qu'à celle  de  Néron,  pendant  un  laps  de  cent  douze  ans; 
c'est  ainsi  que  les  Antonins  fournirent  à  leur  tour  trois 
générations,  et  qu'il  en  fut  encore  de  même  de  la  famille 
de  Constance  Chlore  et  de  celle  de  Théodose.  Rien  n'em- 
pêchait légalement  ces  familles  de  se  maintenir  sur  le 
trône  aussi  longtemps  que  durerait  l'empire  :  mais  le 
peuple  n'abdiqua  jamais  pour  cela  son  droit  d'élection  ; 
jamais,  dans  l'Empire,  le  droit  dynastique  ne  fut  reven- 
diqué par  un  aspirant  à  la  pourpre,  pas  plus  en  Orient 
qu'en  Occident. 

Il  en  est  ainsi  du  droit  public  qui  nous  régit.  En  prin- 
cipe, l'élément  dynastique  ne  fait  point  partie  intégrante 
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de  la  Constitution  de  1852,  comme  la  royauté  faisait  par- 
tie de  la  Charte  ;  c'est  une  addition  qui  a  été  faite  après 
coup  par  un  plébiscite.  En  sorte  que  le  même  Sénat  qui, 
en  vertu  des  articles  31  et  32  de  la  Constitution,  d'accord 
avec  Louis-Napoléon,  a  soumis  à  l'acceptation  du  peuple 
français  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  (voir  le 
sénatus -consulte  du  7  novembre  1852),  pourrait,  en  vertu 
des  mêmes  articles,  soumettre  au  peuple  une  proposition 
diamétralement  contraire,  sans  que  l'on  pût  dire  que  la 
Constitution  est  violée.  Or  une  pareille  radiation  n'aurait 
pu  être  faite  sur  la  Charte  de  1830.  Le  roi  avait  sans 
doute,  comme  l'Empereur,  la  faculté  d'abdiquer;  mais  ni 
lui  ni  les  chambres  n'auraient  pu  retrancher  de  la  Charte 
le  principe  dynastique  :  c'eût  été  le  renversement  du 
système,  une  révolution. 

Aucune  fin  de  non-recevoir  tirée  des  droits  que  l'Em- 
pereur tient  de  la  nation  ne  peut  donc  être  opposée  au 
suffrage  universel,  aucune  prescription,  aucune  incom- 
patibilité alléguée  contre  la  souveraineté  du  peuple.  Loin 
de  là,  s'il  était  possible  de  concevoir  aujourd'hui,  comme 
faisaient  les  anciens,  que  le  salut  du  peuple  exigeât  le 
sacrifice,  je  ne  dis  pas  seulement  de  l'autorité,  mais  de 
la  personne  du  prince,  l'Empereur  devrait  s'immoler  lui- 
même  :  le  plébiscite  qui  l'a  élu  ayant  fait  de  lui,  non 
un  despote  oriental  retranché  dans  son  égoïsme,  non  un 
fétiche  qui  écrase  sous  les  roues  de  son  char  les  popula- 
tions prosternées,  mais,  selon  la  tradition  démocratique, 
un  Codrus,  un  Curtius,  un  Décius,  en  un  mot  un  homme 
de  dévouement. 

Il  n'est  pas  question  en  ce  moment.  Dieu  merci,  de  de- 
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mander  au  chef  de  l'État  un  témoignage  aussi  héroïque  : 
ni  sa  personne,  ni  sa  dynastie,  ni  son  pouvoir  constitu- 
tionnel ne  sont  enjeu.  Il  s'agit  de  sauver  d'une  dégrada- 
tion imminente,  qui?  la  nation  elle-même,  le  suffrage 
universel.  Que  les  élections  de  1863  s'accomplissent  dans 
les  conditions  qui  leur  sont  faites  ;  que  le  Corps  législatif 
soit  renouvelé,  sans  protestation  ni  réserve,  par  le  vote 
plus  ou  moins  bénévole  mais  parfaitement  insignifiant 
des  citoyens;  que  le  parti  démocratique,  impatient  de 
tout  principe  et  de  toute  conduite,  se  donne  la  joie  de 
nommer  douze  ou  quinze  orateurs  d'opposition,  et  sanc- 
tionne ainsi,  par  son  suffrage  contradictoire,  ce  fatal 
scrutin  :  et,  je  le  dis  le  cœur  navré  d'amertume,  la  liberté 
et  la  vie  politique  n'ont  plus  en  France  qu'une  ressource, 
c'est  que  le  gouvernement  impérial,  épouvanté  de  cette 
défaillance  morale  de  tout  un  peuple,  convaincu  de  l'é- 
normitédu  péril,  se  décide  à  rappeler  la  nation  à  l'exis- 
tence en  établissant  d'après  les  vrais  principes  le  suf- 
frage universel,  et  en  s'exposant  volontairement  à  la  rage 
des  partis  et  à  la  brutalité  des  masses. 


§  Xn.  —  Car.vctère  et  signification  de  l'abstention 

DANS  LES  CIRCONSTANCES  PRESENTES. 


Si  l'abstention  devait  par  elle-même,  comme  le  lui  re- 
prochent certains  conseils  intéressés,  avoir  pour  effet  de 
hâter  dans  le  pays  l'extinction  de  la  vie  politique,  ce  dont 
i'accuse  précisément  le  régime  électoral  actuel  ;   ou  si 
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c'était  un  prélude  à  l'insurrection .  un  piège  tendu 
à  la  bonne  foi  des  électeurs,  une  machination  contre 
le  Pouvoir,  je  serais  le  premier  à  la  déconseiller,  et  je 
mettrais  tout  mon  zèle  à  en  détourner  les  citoyens.  Les 
rôles  alors,  remarquez  ceci,  seraient  intervertis.  On  verrait 
les  hommes  d'action  (les  hommes  d'action  en  ce  moment 
sont  ceux  qui  votent)  combattre  le  scrutin  et  se  faire  abs- 
tentionnistes, tandis  que  moi  je  passerais  du  côté  opposé, 
dans  le  camp  de  lalégalité  contre  le  désordre,  des  vivants 
contre  les  morts. 

Mais  l'abstention,  méconnue  par  les  praticiens  inintelli- 
gents du  suJÏrage  universel,  est  une  faculté  essentielle  de 
l'électeur  ;  elle  fait  partie  du  droit  électoral  ;  elle  peut 
devenir,  pour  les  comices  populaires,  aussi  bien  que  pour 
les  membres  d'une  assemblée,  un  moyen  de  manifestation 
aussi  efficace  que  pacifique  et  légal  :  c'est  pour  cela  sans 
doute  que  nos  prudents  conseillers  n'en  veulent  pas.  Ils 
trouvent  plus  beau  de  revenir  aux  joutes  parlementaires 
du  règne  de  Louis-Philippe,  et  de  faire  déposer  solennel- 
lement dans  l'urne,  par  des  électeurs  d'opposition,  un 
bulletin  qui,  dans  le  fait,  sera  le  pacte  d'alliance  entre 
la  susdite  opposition  et  le  gouvernement. 

Remarquez  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  en  vertu  de 
laquelle  on  puisse  faire  de  l'abstention  électorale  un  délit 
politique,  une  sorte  de  coalition  anti-gouvernementalô 
ou  anti-parlementaire.  L'article  414  du  Code  pénal,  re- 
latif aux  coalitions  des  maîtres  et  des  ouvriers,  n'a  pas 
son  analogue  en  matière  électorale  et  ne  peut  pas  l'avoir. 
Ce  serait  quelque  chose  de  contradictoire,  puisque  toute 
candidature,  toute  opinion,  publiquement  débattue,   im- 
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plique  de  fait  et  de  droit  coalition;  puisque  d'ailleurs  1( 
gouvernement  ne  peut  rendre  le  vote  obligatoire,  pas  plu; 
qu'il  ne  peut  imposer  ses  candidats  ;  puisqu'enfin  le  scru- 
tin est  secret.  C'est  une  coalition  d'électeurs  qui  nomnK 
le  candidat  du  ministère;  c'est  une  autre  coalition  qu 
pose  le  candidat  d'opposition  ;  ce  sera,  si  vous  voulez,  nm 
troisième  coalition  qui,  ne  voulant  ni  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre, et  jugeant  la  situation  des  électeurs  inacceptable 
s'abstiendra.  Tout  cela  est  de  plein  droit  et  compris  dan; 
la  loi  :  il  n'y  a  pas  le  plus  petit  mot  à  dire. 

Mais,  pour  qu'une  abstention  vaille,  comme  manifesta- 
tion du  suffrage  universel,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  répu- 
tée à  omission,  impuissance  ou  indiff'érence,  il  faut  qu'elk' 
ait  une  signification  positive,  que  de  plus  elle  ne  demeur( 
pas  stérile.  Parmi  les  électeurs  il  en  est  qui,  sans  vou- 
loir aucunement  la  chute  de  l'Empire,  sont  médiocre- 
ment satisfaits  de  sa  politique  et  demandent  le  rétablis- 
sement des  anciennes  garanties  constitutionnelles  et  de^ 
libertés  publiques.  D'autres  vont  au  delà,  appelant  d( 
tous  leurs  vœux  un  développement  plus  rapide  des  prin- 

.  cipes  de  89,  quelques-uns  même  un  retour  aux  former 
de  93... 

Je  n'ai  point  à  me  prononcer  entre  ces  nuances.  Je 
ne  fais  point  en  ce  moment  œuvre  de  parti  ou  d'école  ;  je 
confonds  dans  une  seule  et  même  catégorie  tous  les  amis 
du  droit  et  de  la  liberté,  tous  ceux  qui,  se  préoccupant 
moins  des  personnes  que  des  choses,  des  drapeaux  que  des 
principes,  regrettent  les  libertés  et  les  garanties  que  de- 
puis quinze  ans  les  événements  nous  ont  fait  perdre,  et 

je  leur  dis  : 
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Voulez-vous,  par  le  plus  court  chemin,  revenir  à  ces 
libertés  et  à  ces  garanties?  Le  suffrage  universel  vous  en 
offre  le  moyen.  Selon  que  vous  allez  l'exercer,  selon  que 
vous  saurez  en  comprendre  les  droits  et  en  remplir  les 
devoirs,  vous  obtiendrez  du  gouvernement  la  satisfaction 
que  vous  demandez.  Comme  vous  aurez  parlé,  ainsi  vous 
répondra  la  prérogative  impériale. 

Considérez  que  le  suffrage  universel  est  déjà  lui-même, 
par  le  seul  fait  de  son  exercice  et  par  sa  puissance  d'in- 
stitution, la  mise  en  pratique  de  tous  ces  droits,  de  toutes 
ces  libertés,  de  toutes  ces  garanties,  de  toutes  ces  pré- 
rogatives dont  vous  déplorez  la  perte,  le  point  de  départ 
de  tous  vos  progrès,  l'embryon  de  toutes  vos  réformes, 
l'instrument  de  votre  fortune  :  en  sorte  que  le  gouverne- 
ment, quel  qu'il  soit,  n'est  à  vrai  dire  que  le  continua- 
teur de  ses  œuvres,  le  gardien,  tout  au  plus  le  contre- 
maître de  ses  divers  établissements.  Vous  demandez  la 
liberté  de  réunion  et  de  discussion,  par  exemple  :  elle  est 
dans  le  suffrage  universel,  ou  le  suffrage  universel  n'est 
rien;  —  la  liberté  de  la  presse  :  elle  est  dans  le  suffrage 
universel,  ou  le  suffrage  universel  n'est  rien  ;  —  la  li- 
berté municipale  :  elle  est  dans  le  suffrage  universel,  ou 
le  suffrage  universel  n'est  rien  ;  —  la  réforme  judiciaire, 
pénale  :  elle  est  dans  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire 
dans  le  jury,  ou  le  suffrage  universel  n'est  encore  rien. 
En  voulez- vous  davantage?  Demandez-vous  l'organisa- 
tion de  l'enseignement,  la  garantie  du  travail,  les  insti- 
tutions de  mutualité,  la  détermination  du  droit  économi- 
que, etc.,  etc.?  Tout  cela  est  au  fond  du  suSrage  universel, 
ou  le  suffrage  universel  n'est  rien.  Il  n'y  a  pas  un  droit, 
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pas  une  liberté,  pas  une  garantie,  pas  une  espérance  d'a- 
venir, pas  un  progrès,  qui  ne  se  puisse  de  la  sorte  rame- 
ner au  suffrage  universel,  que  le  suffrage  universel  n'ex- 
prime par  quelqu'une  de  ses  formes,  sans  quoi  le  suffrage 
universel  ne  serait  absolument  rien. 

Mais,  dites-vous,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
passent.  Le  suffrage  universel  est  sous  la  direction  admi- 
nistrative ;  il  n'est  pas  maître  de  discuter  publiquement 
les  réunions  ne  sont  pas  libres  ;  la  presse  n'est  pas  libre; 
les  communes  sont  subordonnées  au  pouvoir  central  ; 
Paris  et  Lyon  ne  s'appartiennent  même  pas  ;  les  députés, 
les  candidats,  et  par  eux  le  corps  électoral  tout  entier, 
sont  inféodés,  en  vertu  de  leur  serment,  à  l'Empereur... 

Eh  bien  !  c'est  le  cas  de  faire  entendre  à  l'Empereur, 
directement  et  sans  intermédiaire,  que  les  conditions 
dans  lesquelles  le  suffrage  universel  est  appelé  à  fonc- 
tionner, sont  contraires  à  sa  nature  et  enchaînent  son 
action;  que,  si  le  malheur  des  temps  les  a  fait  jusqu'à 
présent  supporter,  si  aucune  réclamation  n'a  été  sou- 
levée aux  élections  antérieures,  ces  précédents,  dont  on 
n'accuse  personne,  n'ont  pu  créer  contre  la  souveraineté 
du  peuple  une  sorte  de  prescription  ;  qu'après  dix  années 
de  calme  et  d'expérience  le  temps  semble  venu  de  rentrer 
dans  la  règle  ;  et  qu'en  conséquence  vous  suppliez  Sa 
Majesté  Impériale,  par  votre  abstention  même,  d'obtem- 
pérer à  votre  requête. 

Ainsi  votre  abstention  est  légale,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  légal  et  de  moins  hostile  au  gouvernement.  Ce  n'est 
point  une  scission  entre  le  Pays  et  le  Pouvoir,  une  re- 
traite du  peuple  sur  le  Mont-Sacré,  une  attaque  sour- 
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noise  aux  droits  que  le  prince  tient  de  vous  :  l'abstention 
ne  prendrait  ce  caractère  qu'autant  que  le  gouvernement 
lui-même  le  voudrait.  C'est  simplement  une  déclaration 
du  Pays  au  Gouvernement  que,  dans  l'état  des  choses,  le 
vote,  amoindri  dans  sa  dignité  et  sa  compétence,  au  lieu 
de  retremper  le  gouvernement,  deviendrait  pour  lui  un 
danger  ;  qu'il  constituerait  la  nation  en  état  de  décadence 
politique,  et  que  le  vœu  des  électeurs  est  que  le  Chef 
de  l'Empire,  à  qui  jusqu'à  présent  la  haute  police  des  élec- 
tions a  été  laissée,  renonce  à  cette  dictature,  et  mette 
les  citoyens  à  même  de  remplir  leurs  devoirs  électoraux 
et  de  faire  acte  véritable  de  souveraineté. 

a  Nous  sommes  prêts,  Sire,  à  faire  ce  que  la  Constitution 
attend  de  nous,  à  seconder  votre  gouvernement  par  le 
renouvellement  du  Corps  législatif.  Mais,  dans  la  situa- 
tion qui  nous  est  faite  nous  ne  pouvons  pas  voter  sans  tout 
compromettre,  et  les  principes  de  89,  et  le  suffrage  uni- 
versel, et  l'avenir  de  la  France,  et  notre  propre  honneur, 
et  vous-même  !  »  Voilà  ce  que,  par  leur  abstention,  les 
électeurs  seraient  censés  dire  à  Sa  Majesté.  Ce  n'est 
encore  une  fois  ni  une  déclaration  de  guerre,  ni  une  séces- 
sion, ni  un  défi  ;  ce  n'est  point  un  acte  hostile,  pas  même 
une  protestation.  C'est  une  représentation  respectueuse, 
par  laquelle  le  Pouvoir  est  informé  de  l'impuissance  mo- 
rale où .  le  Peuple  est  de  voter,  et  mis  en  demeure  d'y 
pourvoir.  Non  possumus,  comme  disaient  les  Papes  ré- 
pondant aux  sommations  des  empereui-s  et  des  rois  : 
tel  est  le  mot  de  la  situation  actuelle.  Rien  de  plus 
péremptoire,  je  l'accorde  ;  mais  aussi  rien  de  plus  par- 
lementaire. 
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§  XIII.  —  Effet  certain  de  l'abstention. 


Il  peut  se  présenter  deux  cas  :  l'abstention  sera  uni- 
Terselle,  ou  partielle.  Pour  parler  avec  plus  d'exactitude, 
ou  bien  ce  sera  la  majorité  des  électeurs  qui,  déclarant 
son  impuissance,  se  tiendra  à  l'écart  ;  ou  ce  sera  la  mi- 
norité. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'effet  de  l'abs- 
tention sera  considérable  :  un  nouveau  courant  d'opinion 
se  révélera  dans  le  Pays,  une  puissance  de  volonté  collec- 
tive se  produira,  devant  laquelle  le  Pouvoir,  avant  peu  de 
temps,  sera  forcé  de  s'incliner. 

Si  la  majorité  des  électeurs  s'abstient,  toute  discussion 
devient  superflue  :  il  est  clair  que  le  Gouvernement  est 
arrêté  court;  les  questions  les  plus  intéressantes  du  mo- 
ment se  trouvent  de  fait  résolues.  La  Constitution  est 
modifiée,  les  garanties  nationales  rétablies,  toutes  les  li- 
bertés restituées,  rendues  plus  fécondes  et  moins  péril- 
leuses; le  Droit  public  mieux  défini,  et,  par  un  simple 
acte  d'intelligence  électorale,  sans  secousse"  ni  déchire- 
ment, le  Pays  entre  dans  une  nouvelle  ère.  —  Mais, 
observeront  quelques  politiques  trop  prévoyants,  que  cha-  , 
grinerait  peut-être  une  solution  aussi  facile,  mais  si  le  Gou- 
vernement s'obstine,  s'il  ferme  les  yeux  et  se  bouche  les 
oreilles  ;  si,  s'appuyant  sur  une  minorité  absolutiste,  sur 
l'Eglise,  sur  l'armée,  il  s'empare  de  la  dictature;  si..., 
si  ..,  si...,  etc.?  —  Je  réplique  que  je  n'admets  pas  cette 
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supposition  monstrueuse  ;  que  ceux  qui,  avec  plus  de  mau- 
Yais  vouloir  que  de  raison,  se  plaisent  à  la  faire,  ne  savent 
ce  ^ue  c'est  qu'un  gouvernement  qui  reniant  son  principe 
se  met  en  travers  de  sa  nation,  et  qu'ils  oublient  dans  quel 
siècle  ils  vivent.  En  1848,  lorsque  Louis-Philippe  apprit 
que  la  garde  nationale  s'était  prononcée  contre  lui  et  avait 
croisé  la  baïonnette  contre  la  troupe,  son  parti  fut  pris 
sur-le-champ  :  il  abdiqua.  «  Je  ne  saurais  régner,  dit-il, 
contre  la  volonté  de  la  garde  nationale.  »  L'infortuné  roi 
s'était  imaginé  que  la  garde  nationale,  que  la  mass""  du 
Pays  était  avec  lui  contre  l'Opposition  :  c'est  pour  cela 
qu'il  s'était  montré  si  opiniâtre  à  maintenir  son  ministère. 
Napoléon  III,  j'ose  en  jurer,  ne  se  montrerait  pas  moins 
sage  que  Louis-Philippe,  avec  cette  diâérence  toutefois, 
qu'élu  du  suffrage  universel,  et  voyant  le  suffrage  uni- 
versel se  taire  devant  lui,  il  se  rangerait  bien  vite  du  côté 
de  la  majorité. 

Tout  cela  est  fort  beau  en  théorie,  dira-t-on  ;  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  parti  de  l'abstention  ne  dût  être,  et 
de  beaucoup,  préféré,  si  l'on  pouvait  compter  sur  la  ma- 
jorité des  électeurs.  Malheureusement  il  n'en  est  point 
ainsi  :  la  multitude  est  entraînée  au  scrutin,  les  uns  par 
dévouement  au  pouvoir,  les  autres  par  la  conviction  que 
le  silence  des  électeurs  est  une  désertion  déguisée,  pour 
ne  pas  dire  un  assentiment  muet.  Et  c'est  ce  qui  fait  de 
l'abstention,  fatalement  bornée  à  une  minorité,  un  moyen 
illusoire.  Nous  ne  pouvons  pas  voter,  c'est  vrai,  dans  lo 
sens  large,  libéral,  constitutionnel,  logique,  du  suSragc 
universel  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  abs- 
tenir, parce  que  nous  abstenir  ce  serait  nous  annuler. 

c. 
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Telle  est  l'erreur  déplorable,  fruit  de  notre  ignorance 
des  principes  de  89  et  du  mécanisme  des  sociétés,  qu'il 
s'agit  présentement  de  détruire. 

Observons  d'abord  que  l'abstention  n'est  plus  seule- 
ment ici  le  fait  d'électeurs  qui  ont  négligé  de  se  faire 
inscrire,  dont  l'absence  par  conséquent  prête  à  l'équivo- 
que ;  elle  est  le  fait  d'électeurs  inscrits,  et  qui,  après 
s'être  mis  en  mesure  d'exercer  leur  droit,  protestent  en- 
suite, parleur éloignement  du  scrutin,  contre  l'empêche- 
mert  qui  les  arrête.  Ajoutons  que  l'abstention  peut  fort 
bien,  de  même  que  le  vote,  avoir  ses  comités,  ses  publica- 
tions, faire  connaître  ses  motifs,  se  poser  enfin  comme 
fraction  active,  bien  que  silencieuse,  du  suffrage  univer- 
sel. Dans  ces  conditions,  le  parti  abstentionniste  acquiert 
une  haute  valeur;  et  ce  qui  en  fait  le  principal  avantage, 
c'est  que,  si  peu  nombreux  qu'il  soit,  ses  voix  ne  sont 
jamais  perdues.  J'irai  jusqu'à  dire  que,  dans  les  circon- 
stances présentes,  ce  sera  lui  qui,  par  l'importance  de  ses 
réserves,  aura  l'honneur  du  scrutin. 

Considérons  que  la  société  française  n'a  pas  aujourd'hui 
d'autre  mode  d'existence  que  celui  fondé  en  1789  ;  qu'elle 
constitue  de  droit,  et  en  grande  partie  de  fait,  une  dé- 
mocratie ;  que  cette  démocratie  a  pour  expression  Ij 
suffrage  universel,  dont  l'exercice  n'est  que  la  manifes- 
tation sous  forme  embryonnaire,  de  toutes  les  institu- 
tions, libertés  et  garanties  du  pays,  tant  dans  le  présen^: 
que  dans  l'avenir  ;  que  ce  même  suffrage  a  la  faculté  de 
se  réviser,  et  qu'avec  cette  faculté  si  éminemment  libé- 
rale et  révolutionnaire  de  révision  il  est  le  fondement 
Irr prescriptible  et  immuable  d'un  gouvernement  qui,  à 
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son  tour,  de  fait  et  de  droit,  est  en  transformation  perpé- 
tuelle. Quand  la  nation  s'accorderait  pour  changer  ce 
système,  elle  ne  le  pourrait  pas  ;  elle  est  enchaînée  à  sa 
constitution  comme  l'animal  à  son  organisme,  comme 
la  plante  à  sa  forme. 

Il  suit  de  là  que  le  gouvernement,  tout  autocratique 
que  l'ait  fait  la  constitution  de  1852,  est  cependant  à  la 
merci  du  suffrage  universel  ;  que  par  conséquent  il  est 
intimement  lié  à  la  démocratie  ;  que  la  démocratie  est  en 
définitive  l'âme  et  le  corps,  l'intelligence  et  la  force,  la 
chair,  le  sang,  les  os,  les  nerfs  et  les  idées  du  gouverne- 
ment. Hors  de  la  démocratie,  la  société  est  néant,  el 
pouvoir  est  impuissant,  l'empire  tyrannie.  Rien  ne  sub- 
siste que  ce  que  la  démocratie  soutient,  soit  volontaire- 
ment et  d'intentijn,  soit  même  par  mégarde,  accident 
ou  erreur.  Supposez  un  seul  instant  le  gouvernement  sé- 
paré de  la  démocratie,  comme  le  fruit  séparé  de  la  bran- 
che, il  tombe. 

Sans  doute  la  mêlée  révolutionnaire  a  fait  de  lui,  en 
1848  et  1851,  dans  une  certaine  mesure,  une  expression 
rétroactive,  disons  conservatrice,  si  vous  aimez  mieux. 
N'est-ce  pas  le  club  de  la  rue  de  Poitiers  qui  le  premier 
choisit  Louis-Napoléon  pour  son  candidat?  Après  le  2  Dé- 
cembre, le  même  Louis-Napoléon,  actuellement  Empe- 
reur des  Français,  n'est-il  pas  devenu,  comme  autrefois 
son  oncle,  le  sauveur  de  l'Église  et  des  intérêts  bourgeois? 

Voilà  tout  ce  que  pourraient  alléguer  ceux  qui  vou- 
draient chercher  au  Gouvernement  impérial  un  appui  en 
dehors  de  la  démocratie.  Mais  les  cinq  millions  et  demi  de 
suffrages  de  1848,  les  sept  millioiis  cinq  cent  mille  de 
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1851,  et  les  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille 
cent  quatre-vingt-neuf  de  1852;  mais  les  élections  pour 
le  Corps  législatif  de  1852  et  de  1857;  mais  les  consi- 
dérants de  la  Constitution  de  1852,  qui  rapportent  au 
suffrage  universel  la  légitimité  du  gouvernement  impérial  ; 
mais  l'article  premier  de  cette  constitution  qui  fait  des 
grands  principes  de  89  la  base  du  droit  public  des  Fran- 
çais, ont  imprimé  en  même  temps  à  l'Empire  le  sceau 
ineffaçable  de  la  démocratie,  à  telles  enseignes  que,  s'il 
pouvait  renier  son  origine,  il  perdrait  en  même  temps 
sa  raison  d'être  et  se  réduirait  de  lui-même  à  néant. 
Qui  le  sauverait,  s'il  perdait  l'appui  de  la  démocratie  ? 
Est-ce  l'Église  qui,  pour  servir  le  pouvoir  qui  la  protège, 
mettant  de  côté  sa  théorie  du  droit  divin,  descend  aux 
comices  populaires,  prêchant  et  endoctrinant  de  son 
mieux  les  électeurs?  Est-ce  le  parti  de  la  légitimité  qui, 
de  son  côté,  ne  demande  pas  mieux  que  de  voter  aussi, 
mais  qui  refuse  le  serment?  Est-ce  la  bourgeoisie  consti- 
tutionnelle de  Juillet,  auteur  de  la  loi  du  31  mai  1849, 
ennemie-née  du  suffrage  populaire,  et  dont  la  Charte 
exclut  également  et  la  prérogative  impériale  et  la  dynas- 
tie des  Bonaparte  ? . . . 

Après  dix  années  de  règne,  pendant  lesquelles  le  gou- 
vernement impérial  a  pu  se  croire  tout  à  la  fois  le  repré- 
sentant de  la  réaction  et  le  représentant  de  la  Révolution, 
le  moment  est  venu  où  il  doit  se  prononcer  décidément 
entre  la  démocratie  de  1789  et  le  droit  divin  féodal.  L'é- 
quivoque n'est  plus  possible  :  il  faut  opter.  Ainsi  le  veut  le 
mouvement  de  l'histoire  qui,  semblable  au  Dieu  de  la  Ge- 
nèse, sépare  les  éléments,  débrouille  les  intrigues  et  pose 
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!e  dilemme  entre  les  partis.  Les  élections  de  1863  nous 
ipprendront  bientôt  quel  est  le  degré  d'énergie  de  la  li- 
lerté  en  France,  et  dans  quel  sens  le  Pouvoir  se  propose 
ie  marcher. 

Jusqu'ici  la  démocratie,  je  veux  dire  la  masse  na- 
tionale, a  voté  sans  exprimer  de  réserves.  Elle  s'est 
:ontentée  du  suSrage  universel  tel  qu'on  le  lui  pro- 
posait ;  elle  s'est  rendue  au  scrutin  sans  préparation, 
sans  discussion,  sans  publications;  elle  a  prêté  serment 
sans  faire  d'observations  ;  elle  a  accepté  toutes  les  can- 
didatures, moins  cinq  ,  de  l'administration  ;  elle  n'a 
fait  aucune  réclamation  en  faveur  de  ses  municipa- 
lités attaquées  dans  leur  indépendance  ;  elle  a  subi 
somme  une  chose  insignifiante  les  nouvelles  circonscrip- 
tions, et  ne  s'est  point  inquiétée  de  la  valeur  de  ses  divers 
plébiscites  pas  plus  que  de  la  spontanéité  de  ses  manifes- 
tations. Si  le  tiers  des  électeurs  inscrits  a  négligé  de  voter, 
ou  si  de  propos  délibéré  il  s'est  abstenu,  elle  n'en  a  tenu 
compte  -,  elle  s'estlaissé  dire  par  les  uns  que  c'était  le  fruit 
d'une  indifférence  coupable,  par  les  autres  que  c'était  un 
témoignage  de  confiance  dans  le  gouvernement. 

Actuellement  toutes  ces  ténèbres  vont  être  dissipées. 
On  saura  par  le  présent  écrit  et  par  les  comités  d'absten- 
tion qui,  je  l'espère,  ne  manqueront  pas  de  se  former,  que, 
si  la  multitude  démocratique  vote  à  l'aveugle,  si  la  presse 
qui  lui  sert  d'organe  remplit  à  son  égard  l'office  d'entre- 
metteuse, si  une  fraction  considérable  du  vieux  parti  ré- 
volutionnaire n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  de  se  rallier  à 
cette  cécité  et  à  cette  infamie,  et,  avec  grand  fracas  d'op- 
position, de  faire  litière  au  pouvoir  des  droits  et  des 
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libertés  du  peuple  ainsi  que  des  principes  de  89,  i 
existe  une  élite  qui,  avec  plus  d'intelligence,  se  refust 
a  voter,  et  qui  motive  son  refus  sur  ce  que  le  suffra-c 
universel,  instr;iinent  et  gage  de  la  liberté,  se  tour- 
nerait contre  elle,  s'il  ne  recouvrait  la  plénitude  de  ses 
garanties  et  la  sincérité  de  ses  formes. 

Posons  le  cas  le  plus  défavorable,  celui  où  la  fraction 
abstentionniste  se  composerait  seulement  de  quelques 
centaines  de  personnes.  Il  suffira  qu'elle  se  soit  manifestée 
d  une  manière  authentique  pour  qu'il  soit  démontré  à 
l'Europe  entière  que  le  mouvement  rétrograde  de  1848  et 
de  1852  est  parvenu  à  son  apogée,  et  qu'une  période  de 
regénération  commence  pour  nous.  i 

Plus  le  nombre  des  abstinents  augmentera,  plus  il  est' 
clair  que  la  pensée  abstentionniste  acquerra  de  puissance  • 
ce  serait  pour  elle  un  triomphe,  si,  par  la  soustraction  de 
quelques  milliers  de  suffrages  intelligents  et  libres,  elle 
parvenait  à  faire  avorter  toutes  les  candidatures  dé  soi- 
disant  opposition.  Alors  il  serait  acquis  que  le  parti  qui  a 
fait  la  révolution  de  Février  et  institué  le  suffrage  uni  - 
versel,  dont  l'opposition  irréfléchie  a  servi  jusqu'à  présent 
de  contre-poids  à  l'omnipotence  impériale,  menace  de 
faire  défaut.  Le  gouvernement  de  l'Empereur,  s'il  voulait 
persister  dans  sa  politique,  serait  condamné  à  faire  de  la 
démocratie  sans  démocrates ,  avec  des  cléricaux ,  des 
saint-simoniens,  des  bancocrates,  des  doctrinaires  et  des 
Juifs. 


§  XIV.  — Inconséquence  et  inanité  d'un  vote 
d'opposition. 

Le  gros  des  électeurs,  dont  on  ne  saurait  trop  louer  le 
îèle  à  se  faire  inscrire,  mais  à  qui,  dans  un  intérêt  de  co- 
ierie  facile  à  démêler,  l'on  n'a  enseigné  qu'une  manière 
îe  manifester  sa  Tolonté,  attend  du  succès  de  quelques 
candidatures  opposantes  des  résultats  merveilleux.  De 
juels  rêves  n'a-t-on  pas  bercé  ces  excellents  électeurs  ! 
5n  cela  ils  ne  font  qu'obéir  au  vieil  esprit  jacobin  qui, 
iprès  avoir  crânement  refusé  le  serment  en  1852,  a  fait 
out  à  coup  volte-face  en  1857,  et  qui  aujourd'hui  ne  sait 
îlus  que  résoudre.  On  se  souvient  de  ces  exhortations 
renues  du  dehors,  dans  lesquelles  on  montrait  en  perspec- 
:ive  les  masses  populaires  venant  exercer  le  jugement  de 
Dieu  et  écrasant  l'Empire  sous  leurs  mil-lions  de  voix. — 
:<  Je  prendrai,  faisait-on  dire  au  peuple  dans  une  parodie 
<  de  la  chanson  d'Harmodius  et  d'Aristogiton,  je  prendrai 
(mon  bulletin  d'électeur  en  guise  de  cartouche;  je  le 
(  mettrai  dans  mon  portefeuille  comme  dans  une  giberne, 
cet  j'en  fusillerai  le  despotisme.  )i 

Il  faut  ramener  à  leur  juste  valeur  ces  démonstrations 
idicules,  et  montrer  quelle  faiblesse  réelle  se  cache  sous 
;ette  fausse  énergie. 

L'opposition  démocratique,  devenue,  par  la  prestation 
lu  serment,  décidément  dynastique,  le  jour  où  elle  se 
présentera  au  scrutin  avec  ses  candidats,  est  censée 
enir  à  l'Empereur  le  discours  suivant  : 

«  Sire,  nous  pourrions  nous  abstenir  de  prendre  part 


aux  élections,  puisque  l'abstention  est  de  droit,  et  que 
dans  le  cas  actuel  elle  serait  le  moyen  le  plus  énergique 
de  manifester  et  de  faire  prévaloir  notre  opinion.  Nous 
pourrions,  disons-nous,  attaquer  la  moralité  et  la  validité 
du  vote  ;  soulever  des  questions  d'incompatibilité,  des 
motifs  d'inconstitutionnalité,  mettre  votre  Constitution  I 
en  contradiction  avec  elle-même.  Ajoutez,  Sire,  que, 
comme  gardien  des  grands  principes  de  la  Révolution 
ainsi  que  des  droits  et  des  libcrlês  du  peuple,  il  est  de 
votre  devoir  impérial,  et  vous  y  avez  personnellement  le 
plus  grand  intérêt,  de  faire  rentrer  le  suffrage  universel,  ' 
et  le  pays  avec  lui,  dans  sa  véritable  voie  ;  que  par  consé- 
quent ce  serait  à  vous  le  premier  à  nous  rappeler  aux  prin- 
cipes, plutôt  qu'à  nous  de  faire  observer  à  votre  gou- 
vernement qu'il  s'en  écarte.  Mais,  Sire,  nous  craignons 
de  nous  séparer  de  votre  pensée,  d'affaiblir  le  prestige 
de  votre  règne,  et,  en  manifestant  contre  vous  une  oppo- 
sition trop  vive,  de  vous  rejeter  dans  les  bras  de  nos  com- 
muns adversaires,  les  éternels  ennemis  de  la  Révolution. 
«  Avant  tout,  nous  sommes  attachés  à  votre  autorité 
paternelle;  nous  sommes,  quoique  Jacobins,  ou  plutôt 
parce  que  Jacobins,  dévoués  de  cœur  et  d'âme  à  votre  dy- 
nastie, à  ce  point  que  nous  préférons  en  ce  mçment  sa- 
crifier' nos  garanties  les  plus  chères  plutôt  que  de  rien 
faire  qui  puisse  ébranler  votre  autorité.  Partisans  d'un 
pouvoir  fort  et  d'une  centralisation  énergique,  jaloux  de 
maintenir  la  gloire  des  armes  françaises  et  de  conserver 
votre  prépotence  sur  l'Europe,  nous  n'avons  qu'un  regret, 
Sire,  c'est  de  n'être  pas  tout  à  fait,  sur  quelques  détails^ 
de  politique  intérieure  et  étrangère,  d'accord  avec  vous.  ■ 


Nous  souhaiterions  à  votre  gouveniement,  non  pas  un 
changement  de  système,  à  Dieu  ne  plaise!  mais,  çà  et  là, 
un  accent  un  peu  plus  révolutionnaire,  une  apparence  un 
peu  plus  libérale,  une  teinte  un  peu  plus  foncée.  Certes, 
nous  aurions  à  faire  entendre  à  Votre  Majesté  de  nom- 
breuses plaintes,  si  nous  voulions  nous  rendre  les  fidèles 
échos  du  droit  populaire,  si  nous  étions  de  vrais  représen- 
1  tants  du  suffrage  universel.  Mais,  attendu  que  le  peuple 
français  ne  nous  semble  pas  mùr  ;  que  certaines  libertés 
trop  scrupuleusement  respectées  deviendraient  gênantes, 
tendraient  à  restituer  aux  provinces  et  aux  communes 
l'autonomie  dont  nos  divers  gouvernements  les  ont  pri- 
,  vées,  et  soulèveraient  le  conflit  contre  l'autorité  centrale  ; 
attendu  que  nous-mêmes  ne  serions  pas  fâchés,  le  cas 
échéant,  de  recueillir  dans  sa  plénitude  le  pouvoir  conféré 
à  l'Empereur,  nous  avons  décidé  de  nous  contenter  de 
lisimples  doléances,  et  c'est  afin  de  conquérir  dans  le  Parle- 
iment  douze  ou  quinze  voix  de  plus  que  nous  avons  orga- 
ïjnisé,  à  Paris  et  dans  quelques  départements,  cette  petite 
Ijagitation  électorale.  Votre  prudence.  Sire,  saura  com- 
ijprendre  notre  réserve,  et  tenir  compte  à  sa  fidèle  opposi- 
ition  de  son  dévouement.  Nous  faisons  mieux  à  cette  heure 
îOlennelle  que  de  prêter  serment  à  Votre  Majesté;  nous 
ui  donnons  quittance  de  toutes  les  gênes,  restrictions  et 
imomalies  qui  paralysent  le  suffrage  universel.  » 
I    On  voit  que  si  nul  n'est  plus  superbe  en  paroles  que 
jios  démocrates,  nul  n'est  plus  modéré  dans  les  actes, 
iiioins  féroce  au  gouvernement. 

i    Mais  peut-être  que  j  abuse  de  la  prosopopée;  peut-être 
|iuc,  si  l'on  ne  peut  nier  que  tel  ne  soit  au  fond  le  sens  du 
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vote,  les  intentions  sont  tout  autres,  et  que  la  parole  de 
vingt  députés  d'opposition  fera  plus  que  le  silence  de  ciuf 
cent  mille  électeurs.  Examinons  donc  quelle  sera  l'atti- 
tude, au  sein  du  Corps  législatif,  de  ces  députés,  élus  à 
si  grand  renfort  de  grosse  caisse,  mais,  j'ose  le  dire,  aux 
risques  et  périls  du  suffrage  universel. 

Qu'est-ce  qui  motive  les  candidatures  d'opposition? 

C'est  évidemment  que  le  Pays  ne  jouit  pas,  au  dire  des 
mécontents,  de  toutes  les  libertés  et  garanties  désirables; 
c'est  que  le  véritable  esprit  de  la  nation,  ses  idées,  ses 
tendances,  ses  besoins  sont  méconnus  ;  qu'elle  est  digne 
de  plus  d'initiative,  et  qu'après  dix  années  d'un  régime 
aussi  rigoureux,  il  est  temps  de  desserrer  le  frein.  Tous 
les  griefs  reviennent  à  cela  :  augmentation  incessante  des 
dépenses,  de  la  dette,  de  l'armée,  de  la  police,  de  l'in- 
fluence cléricale,  de  la  concentration  administrative,  etc. 

Mais  que   répondraient  les  députés    d'opposition,    si 

MMsîii'e^iorny,  Billault  ou  Baroclie,  fatigués  un  jour  de 

/^urs.declam^ions,  leur  opposaient  cette  on  de  non-rece- 

P       «  Les  pliin^k  dont  vous  faites  retentir  le  Corps  législa- 
\^  tif  sont  de  iii^vaise  foi  et  doivent  être  considérées  par 
^^hoBorable!  majorité  comme  non  avenues.  Ce  n'est  pas 
icrîmg:^»SiLgdevez  les  faire  entendre  ;  c'était  dans  vos  co- 
nii^séiëcfôïwî:,  avant  d'aller  au  scrutin.  Car  vous  ne 
lites  Tien  i.c|;|[û'|\vous  n'ayez  pu,  et,  à  votre  point  de  vue, 
^le' voifs-  n  ayezSiû  produire  devant  vos  électeurs,  soit 
nt're^i^.  ^^^fjstiS/ition,  soit  au  sujet  des  opérations  du 
sivfïi'agé.  ujtt v^r^fél ,  suit  enfin  à  propos  des  formalités  im- 
posée".'? W^H?diididatures . 


«  Si  vous  jugez  la  prérogative  impériale  exorbitante, 
jourquoi  ravez-vous  reconnue  en  lui  prêtant  serment. 
Pourquoi,  alors  qu'il  fallait  parler,  protester,  éclairer  les 
électeurs,  vous  êtes-vous,  au  contraire,  empressés  de 
jurer?  Quoi!  le  serment  n'a  rien  coûté  à  vos  consciences  , 
lorsqu'il  s'agissait  pour  vous  d'être  élus  ;  et  maintenant 
que  vous  voilà  parvenus  au  terme  de  votre  ambition,  vous 
le  jugez  offensant  pour  la  dignité  démocratique,  inconci- 
liable avec  la  souveraineté  du  peuple  !  Mais  qui  avez-vous 
trompé» par  cette  dissimulation?  Qui?  Le  savez-vous ?  Ce 
n'est  pas  le  gouvernement  de  l'Empereur,  qui  vous  con- 
naît de  reste  et  n'attend  rien  de  vous.  Ce  sont  vos  élecr 
teurs.  Commencez  donc  par  déposer  sur  cette  tribune 
votre  démission  collective,  et  puis  allez  dire  à  vos  com- 
mettants que  le  serment  exigé  par  la  Constitution  leur 
fait  tort  et  qu'il  vous  répugne. 

«  Vous  reprochez  au  gouvernement  ses  candidatures, 
et  vous  faites  grand  bruit  de  ce  que  la  qualité  de  grand 
Electeur  ne  peut  pas  se  concilier,  dans  la  personne  de  Sa 
Majesté,  avec  celle  de  grand  Élu.  —  Mais  vous-mêmes, 
n'avez-vous  pas  votre  direction  centrale  ?  N'exercez-vous 
pas,  de  Paris,  une  influence  déterminante  sur  les  élec- 
tions des  départements  ?  Ne  formiez-vous  pas  un  comité 
des  Cinq  ?  Ne  vous  êtes-vous  pas  déclarés  inséparables, 
unanimes,  indissolubles?  Que  ne  laissiez-vous  la  démo- 
cratie s'agiter,  s'éparpiller,  voter  à  sa  guise  ?  Pourquoi, 
avant  de  voter,  avant  de  jurer,  avant  de  solliciter  des  suf- 
frages dont  il  vous  plaît  aujourd'hui  d'accuser  la  dépen- 
dance, n'avez-vous  pas  crié  :  Holà!  et  demandé,  à  pro- 


pos  du  serment  et  de  toutes  les  candidatures  émanées  du 
Centre,  la  question  préalable? 

«  Vous  vous  plaignez  des  lois  de  police  qui  interdisent  . 
les  réunions  publiques  non  autorisées. —  Mais,  encore  une 
fois,  c'était  le  cas  de  vous  abstenir,  et  vous  êtes  les  premiers 
coupables.  Prétendriez-vous,  par  hasard,  avoir  suppléé  à 
cette  publicité  de  réunion  que  vous  réclamez  par  vos  dé- 
libérations occultes?  Ou  si  l'irrégularité  de  vos  concilia- 
bules vous  paraît  suffisamment  couverte  par  vos  heureuses 
nominations  ?  Quelle  lumière,  bon  Dieu  !  que  celle  de  vos 
cancans  et  de  vos  commérages  !  Et  combien  il  est  regret- 
table qu'elle  n'ait  pas  pénétré  jusque  dans  les  plus  pau- 
vres chaumières!  En  vérité,  on  se  demande  comment, 
numéros  sortis  de  la  loterie  électorale,  vous  osez  prendre 
ici  la  parole.  Qui  êtes-vous?  D'où  venez-vous? 

«  Nous  étourdirez-vous  encore  de  votre  liberté  de  la 
presse  ?  Mais  vous  avez  écrit,  imprimé,  publié  pour  vous- 
mêmes  tout  ce  que  réclamait  le  soin  de  vos  candidatures  ; 
mais  vos  journaux,  ces  journaux  si  dévoués  à  la  liberté, 
au  progrès,  à  la  Révolution,  ne  demandent  pas,  dans  le 
secret  de  leur  rédaction, 'qu'on  leur  suscite  des  concurren- 
ces. Tous  les  jours  ils  plaident  en  faveur  de  questions,  d'en- 
treprises, de  projets,  politiques  et  industriels,  auxquels 
le  gouvernement  ne  s'associe  pas,  et  le  gouvernement  les 
laisse  dire.  Sur  toutes  les  affaires  du  dedans  et  du  dehors, 
vous  êtes  admis  à  présenter,  devant  1«  Corps  législatif, 
vos  observations,  et  le  pays  peut  en  prendre  connaissance. 
Que  demandez-vous  de  plus?  Ah!  si,  avant  de  pénétrer 
dans  cette  enceinte,  vous  aviez  dit  aux  électeurs  :  Vous 
ne  pouvez  pas  voter;  vous  ne  pouvez  nommer  ni  nous  ni 


i 


personne,  attendu  que  vous  n'êtes  point  suffisamment 
éclairés,  que  nouss-mêmes,  vos  candidats,  nous  ne  savons 
rien;  que  députés,  nous  ne  saurons  pas  davantage  ;  que 
les  journaux  ne  savent  rien,  que  le  gouvernement  lui- 
même  ne  sait  rien  ;  —  si  vous,  députés  sortants,  vous  aviez, 
par  cas  exceptionnel,  fait  de  votre  propre  ignorance  et  de 
l'ignorance  générale  la  raison  de  votre  réélection,  nous 
comprendrions  que  vous  vinssiez  aujourd'hui  accuser 
le  gouvernement  de  l'Empereur.  Vos  électeurs,  édifiés 
par  vos  paroles,  auraient  du  moins  pu  se  dire  :  Une 
seule  chose  est  claire  en  tout  ceci,  c'est  que  personne  n'y 
voit  goutte  :  nommons,  nommons  les  cinq  (1)  !...  Mais  qui 
ne  sait  que  les  candidats  de  la  démocratie  sont  tous  des 
orateurs,  des  puhlicistes,  des  savants,  des  hommes  de  gé- 
nie, des  hommes  d'État?  Qui  doute  que  malgré  l'affreuse 
oppression  qui  pèse  sur  la  pensée,  ils  ne  possèdent  une 
science  infuse  qui  les  affranchit  des  gênes  de  la  presse  et 
les  rend  supérieurs  à  l'inspiration  même  du  peuple  ?  Certes, 
vous  êtes  des  habiles,  vous  êtes  des  capacités,  vous  êtes 
des  sommités;  les  électeurs,  en  vous  nommant,  ont  rendu 
j  ustice  à  vos  lumières  et  ont  fait  eux-mêmes  acte  de  haute 
intelligence  :  et  vous  venez  nous  accuser  d'obscurantisme  ! 
Allons  donc  ! 


(1)  Ce  trait  n'a  rien  de  personnel  et  ne  doit  point  être  considéré  comme 
blessant  ponr  les  personnages  désignés,  au  talent  et  au  pairiolisuie  desquels 
l'auieur  est  le  premier  à  rendre  justice.  Mais  ils  comprendront  à  leur  tour 
qu'au  point  de  vue  où  il  s'est  placé,  la  reconnaissance  qui  leur  est  due  ne 
saurait  à  ses  yeux  faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  vote,  le  talent  et  la 
vertu  de  cinq  hommes  étant  un  infiniment  petit  devant  l'immensité  du  sa- 
crifice. 

7. 
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«  Il  vous  a  plu,  depuis  quelques  années,  de  vous  faire 
les  chevaliers  des  libertés  municipales,  de  l'indépendance 
départementale,  de  la  décentralisation,  enfin,  puisqu'il 
faut  l'appeler  par  son  nom.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
Oubliez-vous  que  vous  êtes  les  successeurs  de  ceux  qui, 
en  1793,  déclarèrent  la  République  une  et  indivisible 'f; 
N'avez-vous  pas  de  tout  temps  crié  contre  l'influence  des 
/om/z7és?  N'avez-vous  pas  juré  haine  au  fédéralisme,  à 
l'esprit  de  clocher?  N'est-ce  point  parmi  vous  que  naquit 
un  jour  l'étrange  idée  de  faire  voter  le  peuple  tout  entier 
sur  une  seule  liste?  Nous  avons  brisé,  suivant  votre  désir, 
ces  groupes  qui  créaient  dans  le  pays  autant  de  foyers 
de  discorde ,  et  vous  nous  en  faites  reproche  !  In- 
sensés, qui  ne  voyez  pas  que  le  suffrage  universel  est  le 
corollaire  du  principe  fédératif  (1)  ;  que,  poursuivi  dans 
ses  conséquences  et  appliqué  dans  la  rigueur  de  sa  for- 
mule, il  aboutit  à  la  transformation  de  votre  propre  sys- 
tème?... Voulez-vous  donc  une  révolution?  Si  telle  est 
votre  pensée,  si  vous  êtes  à  ce  point  infidèles  à  votre  vieille 
tradition  démocratique,  ce  n'est  pas  devant  le  Corps  lé- 


(1  )  Voir  plus  haut,  §§  iv,  viii  et  ix,  ce  qui  a  été  dit  sur  les  circonscriptions 
électorales  et  l'indépendance  des  municipalités. 

Ceux  qui,  tout  en  accordant  l'excellence  du  principe  fédératif,  prétendent 
néanmoins  qu'en  Italie,  en  Belgique  et  ailleurs,  les  populations  ne  sont  pas 
mûres;  que  cette  institution  de  haut  libéralisme  serait  trop  liâtive;  qu'il 
est  besoin  de  longues  années  encore  d'une  forte  discipline,  et  que,  sans 
une  vigoureuse  unité,  l'Etat  deviendrait  la  proie,  ici  de  l'influence  légiti- 
miste, ailleurs  de  l'influence  cléricale,  plus  loin  de  l'influence  bourgeoise 
ou  nobiliaire,  ceux-là,  dis  je,  devraient  au  moins  se  mettre  d'accord  avec 
eux-mêmes.  Pourquoi,  si  la  fédération  est  si  dangereuse,  a-t-on  fait  appel 
en  Italie,  contre  le  Pape,  le  roi  de  Naples  et  les  ducs,  au  suffrage  universel  ? 


—  79  — 

jislatif  que  vous  devez  apporter  vos  vœux.  Retournez 
luprès  de  vos  électeurs;  dites-leur,  dites  à  cette  bonne 
'ille  de  Paris  dont  vous  avez  hypocritement  sollicité  les 
i  ftrages ,  que  dans  les  conditions  actuelles  du  vote , 
jlle  a  eu  tort  de  vous  élire  ;  que  le  droit  municipal 
Irime  ici  le  droit  impérial  ;  que  Paris  n'est  point 
iiit  pour  être  le  siège  d'un  grand  État,  mais  un  État 
lans  un  système  d'États,  le  premier  dans  une  coali- 
on  de  communes  ;  dites  aux  Parisiens  tout  ce  qu'il  vous 
laira,  et  n'oubliez  pas  d'ajouter  que,  quant  au  gouverne- 
jient,  jamais  il  ne  consentira  à  se  dessaisir  (1).  Mais  com- 
lencez  par  faire  renouveler  votre  mandat,  s'il  se  trouve 
vec  vous  des  électeurs  assez  osés  pour  jeter  le  défi  au 
ouvernement. 

«  Et  maintenant  sacliez-le  une  fois  pour  toutes  :  le 
ouvernement  de  l'Empereur  est  intimement  convaincu 
lie  le  Pays  se  sent  assez  libre,  et  qu'il  a  borreur  de  toute 
inovation.  Le  Pays,  par  les  plébiscites  de  1851  et  1852, 
remis  sa  souA^eraineté  aux  mains  de  l'Empereur  ;  il  n'a 
onné  à  personne  mission  de  Id  reprendre.  Le  Pays  a  re- 
Dnnu  lui-même  qu'il  avait  besoin  de  plus  de  concentra- 

ir  enfin  1l  est  évident  que  les  Napolitains  en  votant  comme  Napolitains, 
5  Siciliens  comme  Siciliens,  les  Toscans  comme  Toscans,  les  Lombards 
mme  Lombards,  les  Bolonais  comme  Bolonais,  etc.,  affirmaient  implici- 
ment  leur  autonomie,  et  posaient,  en  même  temps  que  leur  adhésion  à 
ctor-Emmanuel,  leur  fédéralisme.  Quelle  inconséquence!  Ou  plutôt  quelle 
ystification  insigne!  Comme  si  la  combinaison  de  ces  trois  puissances,  le 
ffrage  universel,  l'indépendance  locale  et  le  gouvernement  central,  n'of 
ùt  pas,  en  tout  état  de  cause,  contre  toutes  les  factions  et  toutes  les  sec- 
5,  la  plus  haute  garantie  de  progrès  et  de  liberté  ! 

(1)  Déclaration  faite  par  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille^  à  la  tri- 
me du  Corps  législatif,  en  réponse  à  M.  Picard,  député  de  l'opposition. 
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tion  et  d'unité  ;  il  se  moque  de  vos  clubs,  de  vos  journaux 
et  de  vos  bruchures  ;  il  a  assez  de  votre  agitation  préten- 
due parlementaire  ;  il  n'entend  pas  que  ses  députés  pren- 
nent texte  de  leur  élection  pour  contester  au  chef  de  i 
l'État  ses  droits  et  sa  prérogative.  Si  le  Pays  admet,  avec  i 
la  Constitution,  que  le  suffrage  universel  a  droit  de  se  ré- 
viser, ce  n'est  pas  pour  qu'une  députation  factieuse  se 
lasse  de  cette  faculté  de  révision  un  moyen  de  créer  des  ; 
embarras  au  gouvernement.  Et  la  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  ' 
la  preuve,  députés  de  l'opposition,  que  vous  êtes  convain- 
cus autant  que  le  gouvernement  que  telles  sont  les  dis- 
positions du  Pays,  c'est  que  vous  ne  donnerez  pas  votre 
démission,  vous  n'aurez  pas  le  courage  de  votre  propre 
h  èse .  » 


§  XV.  —  RÉSUMÉ  ET  co^■CLUSIO^^ 


Qu'est-ce  que  le  Suffrage  universel? 

Si  nous  consultons  le  3Ianuei  des  électeurs,  il  va  nous 
répondre  :  C'est  la  faculté  reconnue  à  tout  citoyen  ma- 
jeur, ayant  six  mois  de  résidence  dans  une  commune, 
non  frappé  d'incapacité  légale,  de  participer  à  la  nomin 
tion  :  1"  des  conseillers  municipaux  ;  2"  des  conseillerfj 
généraux  de  département  ;  3°  des  députés  au  Corps  légis- 
latif. En  1851-52,  première  année  du  second  Empire,  les 
citoyens  ajoutèrent  à  cette  triple  faculté  d'élection  celle 
de  proroger  de  dix   ans  les  pouvoirs   du  Président  de 
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la  République,  puis  de  lui  conférer  la  dignité  impé- 
riale. L'élection  de  l'empereur,  inamovible  et  héréditaire, 
en  qui  se  cumulent  tous  les  pouvoirs  ;  celle  des  députés, 
renouvelable  tous  les  six  ans  ;  celle  des  conseillers  muni- 
cipaux et  des  conseillers  de  département,  renouvelable 
pour  les  premiers  tous  les  cinq  ans,  pour  les  seconds, 
mais  par  tiers  seulement,  tous  les  trois  ans,  épuisent  le 
droit  politique  ou  la  compétence  gouvernementale  du 
citoyen  français,  et  constituent  dans  son  ensemble  le  suf- 
frage universel. 

Telle  serait  à  peu  près  la  définition  de  l'école. 

Mais  il  est  clair  que  nous  n'avons  ici  que  le  côté  exté- 
rieur, la  partie  mécanique  de  l'institution  :  la  pensée  y 
manque,  et  pour  en  comprendre  toute  la  valeur,  un  peu 
de  philosophie  est  indispensable.  Certes,  si  la  prérogative 
citoyenne  consistait  uniquement  à  venir,  tous  les  trois, 
cinq  et  six  ans,  opter  entre  des  noms  propres,  à  écrire 
plus  ou  moins  correctement,  sur  un  carré  de  papier,  les 
nom,  prénoms  et  qualités  d'un  candidat,  puis  à  déposer 
silencieusement  ce  bulletin  dans  une  urne  commise  à  la 
garde  de  quelques  municipaux,  il  faudrait  l'avouer,  le 
suffrage  universel  ne  serait  qu'une  vaine  cérémonie, 
équivalant  à  la  démission  périodiquem<^nt  renouvelée 
du  peuple  souverain.  Et  le  peuple  aurait  raison  de 
s'éloigner  de  ces  scrutins  :  il  faudrait  alors,  non  pas 
accuser  son  indifférence,  mais  louer  son  bon  sens. 

Qu'est-ce  donc  que  le  suffrage  universel,  considéré, 
non  plus  dans  ses  opérations  matérielles,  mais  dans  sa 
vie,  dans  son  idée?...  C'est  la  puissance  sociale  ou  force 
de  collectivité  de  la  nation  dans  sa   forme  initiatrice, 
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et  déjà  dans  l'activité  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire 
dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté.  Là,  en  effet, 
se  manifestent ,  comme  autant  de  facultés  en  germe  , 
toutes  les  libertés,  "tous  les  droits,  toutes  les  garanties, 
tous  les  progrès,  qui  forment  les  attributs  d'une  société 
libre  et  civilisée.  Toute  institution,  toute  justice,  tout 
organisme  est  donné  d'avance  dans  cette  institution-mère, 
et  ce  qui  n'en  ressort  pas  régulièrement  et  spontanément, 
à  plus  forte  raison  ce  qui  en  gêne  le  mouvement,  doit  être 
regardé  comme  abortif  et  illégitime.  Dans  le  suffrage 
universel,  en  un  mot,  nous  possédons,  mais  sur  une 
échelle  réduite,  ou  pour  mieux  dire  à  l'état  embryonnaire, 
le  système  entier  de  la  société  future.  Le  réduire  à  la 
nomination  par  le  peuple  de  quelques  centaines  de  dépu- 
tés sans  initiative,  élus  la  plupart  sur  la  recommandation 
du  Pouvoir,  c'est  faire  de  la  souveraineté  sociale  une  fic- 
tion, étouff'er  la  Révolution  dans  son  principe  même. 

Revenons  sur  ce  que  nous  avons  dit  des  formes,  con- 
ditions et  garanties  du  suff'rage  universel,  de  sa  com- 
pétence, de  sa  portée,  de  son  organisme,  je  dirais  presque 
de  sa  physiologie. 

1 .  Le  suff'rage  universel  est  la  base  de  notre  droit  public, 
le  fondement  de  la  Constitution  de  1852.  A  ce  titre,  il  est 
souverain,  indépendant,  toujours  égal  à  lui-même  dans 
ses  manifestations  successives.  Cela  veut  dire  que  toute 
liberté,  tout  pouvoir  et  tout  droit  existent  dans  le  corps 
électoral,  non  pas  comme  la  conclusion  d'un  syllogisme  est 
renfermée  dans  ses  prémisses,  d'une  manière  abstraite, 
mais  effectivement  et  en  acte  ;  que  par  conséquent,  les 
droits,  libertés  et  garanties  de  la  nation  étant  données 
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à  priori  dans  le  suffrage  universel,  et  en  voie  de  réali- 
sation par  le  fait  même  de  son  exercice,  les  citoyens 
n'ont,  sous  ce  rapport,  rien  à  attendre  du  Gouvernement, 
pas  plus  que  de  l'Église  ni  de  qui  que  ce  soit.  La  nation 
est  constituée  en  autorité;  les  citoyens,  réunis  sous  le 
nom  d'électeurs,  sont  ses  représentants  naturels  et  im- 
médiats. En  eux  se  trouvent  réunies  toutes  les  attributions 
du  pouvoir;  ils  en  exercent  les  fonctions  et  ne  peuvent 
être  censés  s'en  dessaisir  jamais.  Si  plus  tard  il  leur  con- 
vient de  désigner,  pour  la  gestion  des  affaires,  un  chef  de 
gouvernement,  des  députés,  des  conseillers  municipaux  et 
généraux  et- autres  espèces  de  fonctionnaires,  c'est  par  des 
considérations  de  service  administratif  et  d'économie  pu- 
blique dont  ils  sont  seuls  juges,  et  que  tel  est  leur  bon 
plaisir.  Dans  aucun  cas  le  choix  de  ces  mandataires  ne 
peut  être  transformé  en  un  acte  de  substitution.  Il  suit  de 
là  que  prince,  députés  et  conseillers  sont  sous  la  main 
de  la  nation,  non  la  nation  aux  ordres  du  prince  et 
des  fonctionnaires  ses  subalternes  ;  que  c'est  pour  le 
service  des  électeurs  que  fonctionne  le  gouvernement, 
non  pour  le  service  du  gouvernement  que  fonctionne  le 
scrutin  ;  qu'entre  le  Corps  législatif  et  le  gouverne- 
ment il  y  a  égalité  de  subordination  à  l'égard  des 
électeurs,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  similitude  d'attribu- 
tions; qu'ainsi  la  prestation  d'un  serment  de  fidélité  au 
l)rince  est  constitutionnellement  incompatible  avec  la 
responsabilité  qui  incombe  à  l'empereur  et  le  mandat  de 
député  ;  qu'elle  crée  un  embarras,  soulève  un  conflit 
l'utrc  la  prérogative  impériale  et  la  souveraineté  électo- 
rale ;  que  si  le  député  devait  prêter  serment  à  quelqu'un, 


ce  ne  pourrait  être  qu'à  ses  commettants,  ce  qui  exclut 
toute  idée  d'inféodation  à  l'égard  du  prince,  conséquem- 
ment  toute  candidature  administrative,  comme  aussi  toute 
ingérance  du  Pouvoir  dans  la  police  des  assemblées  et  les 
opérations  du  vote, 

2.  Parle  suffrage  universel,  les  citoyens,  déclarés  égaux 
devant  la  loi  par  la  Charte  de  1814-1830,  ont  été  faits 
égaux  encore  en  prérogatives  politiques,  ce  que  n'avait 
point  entendu  ladite  Charte,  et  ce  qui  anéantit  en  prin- 
cipe jusqu'à  la  possibilité  d'un  retour  au  droit  divin,  aux 
us  et  coutumes  de  la  féodalité,  et  aux  envahissements  du 
despotisme.  Car  si  les  citoyens  sont  égaux  devant  le  scru- 
tin comme  devant  la  loi,  il  ne  reste  plus  aucun  prétexte 
ni  aux  distinctions  nobiliaires,  dotations,  majorats,  etc.; 
ni  aux  privilèges  industriels,  ni  aux  apanages  dynas- 
tiques, ni  à  l'omnipotence  executive.  D'où  résultent  la 
pondération  des  pouvoirs,  garantie  suprême  de  la  liberté 
et  de  la  fortune  publiques  ;  la  limitation  et  la  péréquation 
de  l'impôt;  l'organisation  des  services  publics,  d'après  la 
loi  de  l'égalité  civique  et  au  mieux  des  intérêts  généraux. 
Le  suffrage  universel,  dis-je,  contient  tout  cela  ;  il  est  lui- 
même  tout  cela.  11  impliquerait  contradiction  qu'un  peuple 
rassemblé  dans  ses  comices  pour  traiter  de  ses  affaires  et 
nommer  des  représentants  qui  agissent  à  sa  place,  leur 
donnât  mandat  de  gaspiller  sa  fortune,  de  créer  à  son  dé- 
triment des  privilèges,  des  sinécures  et  des  monopoles, 
pis  que  tout  cela,  de  lui  fermer  la  bouche  et  de  lui  déro- 
ber les  faits,  lorsqu'il  voudrait  s'enquérir  à  fond  des 
faits  et  gestes  de  ses  agents. 

3.  Le  suffrage  universel,  avons-nous  ajouté,  suppase. 
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pour  son  libre  et  complet  exercice,  la  division  du  pays  en 
ses  groupes  naturels  :  provinces  ou  régions,  départements, 
cantons,  communes,  corporations,  etc.  Le  résultat  du 
vote  est  la  pensée  diverse  et  synthétique  exprimée  par 
ces  collectivités,  appelées  à  se  prononcer  selon  leurs  in- 
térêts respectifs.  Ceci  est  de  la  plus  extrême  importance. 
Il  en  ressort,  en  effet,  qu'à  ce  point  de  vue  encore  l'or- 
ganisation de  la  société,  et  dans  l'ordre  politique  et  dans 
l'ordre  économique,  est  donnée  tout  entière  dans  le  suf- 
frage universel,  organisation  qui  n'a  rien  d'utopique  ni 
d'arbitraire,  puisqu'elle  dérive  de  la  nature  des  choses, 
ivm  des  vaines  spéculations  d'école,  de  l'entraînement 
des  multitudes  ou  de  la  décision  d'un  conseil  d'Etat.  Le 
suffrage  universel,  avec  ses  circonscriptions  rationnelles, 
c'est,  pourquoi  ne  l'avouerions-nous  pas?  la  Révolution, 
non-seulement  politique,  mais  économique,  telle  que  la 
liberté,  la  justice,  la  science  et  un  sage  progrès  la  suggè- 
rent. Toute  fédération  agricole-industrielle,  toute  asso- 
ciation ouvrière  ou  capitaliste,  tout  pacte  de  mutualité, 
dérive  de  là.  Ici,  plus  encore  que  tout  à  l'heure,  l'initiative 
iS'  aivernementale  doit  se  tenir  à  l'écart  et  laisser  agir  seules 
les  énergies  sociales.  Toute  immixtion  du  pouvoir  ferait 
mentir  l'autonomie  des  multitudes,  fausserait  la  destinée 
de  la  nation,  mettrait  en  péril  son  existence. 

Nous  savons  que  si  les  groupes  électoraux  sont  en  rap- 
port d'intérêts  les  uns  avec  les  autres,  ce  qui  les  sollicite  à 
Il  lie  action  commune,  manifestée  parle  gouvernement  cen- 
tral ou  l'État,  ils  n'en  doivent  pas  moins  rester  indépen- 
ilauts  les  uns  des  autres  et  de  l'autorité  centrale  elle-même, 
})uisque,  sans  cette  indépendance,  les  élections  n'étant 
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plus  libres  n'auraient  qu'une  valeur  fictive,  le  suffrage 
universel  serait  en  partie  annulé,  et  que,  sous  des  appa- 
rences démocratiques,  tout  relèverait,  comme  autrefois, 
de  la  prérogative  monarchique,  de  l'autorité  centrale.  La 
conséquence  est  que,  dans  chaque  localité,  les  citoyens 
possèdent  de  leurs  fonds  le  droit  de  se  réunir  et  de  se 
concerter,  quand  et  comme  bon  leur  semble,  comme  aussi 
de  se  réunir  et  de  se  concerter  avec  ceux  des  localités  voi- 
sines, tant  pour  leurs  affaires  particulières  que  pour  leurs 
intérêts  communs  et  pour  ceux  de  l'État  ;  d'autre  part, 
que  si  rien  de  ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux  ne  peut 
être  entrepris  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement,  le 
gouvernement  de  son  côté  ne  peut  pas  non  plus  rendre  de 
décret,  en  matière  de  commerce,  d'industrie,  d'agricul- 
ture, de  travaux  publics,  de  crédit,  d'assurance,  de  banque, 
de  guerre,  d'instruction  publique,  de  police,  etc.,  sans 
avoir  au  préalable  pris  l'avis  des  communes  et  départe- 
ments ;  à  plus  forte  raison  il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
s'immiscer  dans  leur  administration.  Tel  est  le  suffrage 
universel  :  acte  initial  des  diverses  autonomies  dont  l'en- 
semble constitue  la  république,  et  qui,  par  leur  réunion 
en  faisceaux,  forment  l'empire  ou  le  gouvernement  (1). 
Sortez  de  là,  brisez  les  groupes  naturels,  changez  les 
circonscriptions,   chargez  d'entraves  l'action  électorale. 


(1)  Le  mot  Empire  est  antérieur,  dans  notre  langue  politique^  à  l'avéne-] 
ment  de  Napoléon  V.  On  le  trouve,  dès  1780,  employé  par  les  publicistes  à  ' 
qui  le  nom  de  Monarchie  commençait  à  paraître  inexact,  et  qui  n'osaient 
pas  encore  se  servir  de  celui  de  République.  Après  le  10  août,  République  et 
Empire  furent  faits  synonymes,  et  cette  synonymie  s'est  maintenue  ofiSciel* 
lement  jusqu'après  le  couronnement  de  Napoléon. 
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substituez  à  la  liberté  des  associations  le  système  des 
concessions,  subventions,  protections,  garanties  et  sur- 
veillances de  l'État,  vous  méconnaissez  l'esprit  de  la  Ré- 
volution, vous  retournez  au  droit  divin,  vous  détruisez  le 
suffrage  universel. 

4.  Le  suffrage  universel  suppose  la  liberté  de  la  presse. 
Ici  encore  je  ferai  remarquer  que  la  liberté  de  la  presse  ne 
doit  point  être  considérée  comme  un  auxiliaire  appelé  du 
dehors  pour  éclairer  la  marche  des  opérations  électorales  ; 
elle  est  immanente  au  suffrage  universel  comme  l'attribut 
à  l'être,  et  ne  peut  en  être  séparée  sans  que  celui-ci  cesse 
d'exister.  La  liberté  de  la  presse  est  le  suffrage  universel 
en  personne,  faisant  fonction  de  juge  instructeur,  infor- 
mant, discutant,  interpellant,  jugeant,  faisant  tous  actes 
d'une  raison  indépendante  et  souveraine.  Supprimez  la 
liberté  de  la  presse  :  je  ne  vous  dirai  pas  que  le  suffrage 
universel  subira  une  éclipse,  comme  il  arrive  à  la  Terre, 
quand  la  Lune  par  son  passage  intercepte  les  rayons  du 
Soleil  :  je  dirai  que  vous  aurez  rendu  le  suffrage  universel 
sourd,  muet  et  aveugle.  D'où  je  conclus  qu'avec  le  suffrage 
universel  le  monopole  des  journaux,  les  avertissements, 
les  cautionnements,  le  timbre,  les  brevets  d'imprimeur  et 
de  libraire,  les  lois  sur  le  colportage,  etc.,  sont  incompa- 
tibles. 

Supposons  une  république  formée  d'une  seule  com- 
mune avec  une  lieue  carrée  de  territoire  et  cinq  cents  ha- 
bitants. Dans  cet  État  microscopique,  tous  les  pouvoirs  se 
trouvant  réunis  dans  le  conseil  municipal,  et  le  conseil 
municipal  se  composant  de  la  totalité  des  chefs  de  famille, 
il  est  clair  que  le  suffrage  universel  et  le  gouvernement 
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seraient  une  seule  et  même  chose.  Le  sufirage  universel 
étant  à  la  fois  souverain,  prince,  gouvernement,  corps 
électoral,  ordre  judiciaire,  armée,  travail,  industrie, 
propriété,  etc.,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir  législatif,  fisc 
et  contribuable,  siégeant  en  permanence,  faisant  tout  par 
lui-même,  on  ne  concevrait  pas  qu'il  s'amoindrît  volontai- 
rement, et  se  dépouillât  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
de  ses  attributions.  Il  conserverait,  au  contraire,  avec  le 
plus  grand  soin,  l'intégrité  de  ses  facultés.  Eh  bien!  ce 
qui  serait  vrai  du  suffrage  universel  dans  un  État  de  cinq 
cents  âmes,  l'est  tout  autant  dans  un  empire  de  trente- 
sept  millions.  C'est  toujours  la  collectivité  qui  produit, 
gouverne,  pense,  administre,  juge,  en  un  mot  qui  fait 
tout;  seulement  elle  le  fait  d'une  autre  manière.  Afin  de 
ménager  le  temps  et  d'éviter  l'encombrement,  on  institue, 
par  application  du  principe  de  la  division  du  travail,  des  i 
fonctionnaires  spéciaux,  chargés  d'exercer,  au  nom  du 
peuple,  les  fonctions  publiques.  Le  système  est-il  changé 
pour  cela,  et  conçoit-on  que  le  suffrage  en  soit  moins  in- 
dépendant, moins  souverain,  moins  maître  du  gouver- 
nement et  de  lui-même  ? 

Le  suffrage  universel  est  donc  bien  réellement,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  ^institutio^  mère,  créatrice  et 
formatrice,  contenant,  non  pas  en  espérance  et  en  fiction, 
mais  en  réalité,  mais  en  acte,  tous  les  pouvoirs  de  l'État, 
toutes  les  libertés  et  les  droits  du  peuple.  Ce  n'est  pas 
un  premier  à-compte  sur  les  promesses  de  la  Révolution, 
c'est  la  Révolution  en  personne,  saisie  de  la  souve- 
raineté, faisant  acte  d'omnipotence,  procédant  à  la  réa- 
lisation de  ses  grands  principes,    et   prête  à  en  livrer 
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tout  le  contenu,  le  jour  où  il  plaira  au  peuple 'de  le 

vouloir. 

Si  la  Constitution  de  1852  n'avait  pas,  d'une  manière 
aussi  formelle,  consacré  le  suffrage  universel  ;  s'il  était 
permis  de  croire  que  sous  ce  rapport  elle  a  entendu  seu- 
lement faire  une  variante  à  la  Charte  de  1814-1830,  ôter 
en  énergie  à  la  puissance  électorale  ce  qu'elle  lui  accordait 
en  étendue,  je  n'aurais  garde  en  ce  moment  d'élever  ma 
protestation  contre  le  régime  suivi  depuis  dix  ans.  Je  me 
dirais,  avec  M.  Baroclie,  que  l'universalité  du  droit  de 
vote  ne   constitue  pas  une   sorte   d'autocratie  ou  self- 
govei-nment  de  la  nation  ;  qu'il  ne  faut  voir  dans  le  système 
inauguré  en  1848,  et  continué  en  1852,  qu'une  satisfac- 
tion donnée  à  l'orgueil  des  masses,  mais  sans  préjudice 
pour  la  prérogative  impériale  et  la  direction  supérieure 
du  gouvernement;  et  je  me  résignerais,  comme  tant  d'au- 
tres, k  user  de  la  liberté  qui  nous  est  laissée  pour  en  sol- 
liciter discrètement  une  plus  grande. 

Mais  une  semblable  interprétation  de  la  constitution 
de  1852  est  impossible.  Le  2  Décembre,  en  abolissant  la 
loi  du  31  mai,  a  prétendu,  comme  la  république  de  1848, 
faire  plus  qu'une  simple  modification  à  la  Charte  de  1830. 
Il  s'est  posé  en  antithèse  ;  il  a  créé  un  ordre  de  choses 
nouveau;  il  a  pris  le  suffrage  universel  pour  base  de  la 
constitution,  déclaré  le  gouvernement  modifiable  et  le 
chef  de  l'État  responsable,  intervertissant  ainsi  le  sys- 
tème politique  antérieur.  De  telle  sorte  que,  si  le  suffrage 
universel  ne  devait  point  être  compris  et  pratiqué  dans 
toute  f  étendue  de  son  acception,  le  bénéfice  du  coup 
d'État  serait  tout  entier  pour  le  Gouvernement  :  la  Con- 

8. 
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stitution  de  1S52  n'aurait  été  pour  le  pays,  contre  le  vœu 
de  son  auteur,  qu'une  reculade  ;  la  nation,  en  recouvrant 
nominalement  le  suftrage  universel,  aurait  perdu  en  réa- 
lité ses  garanties  politiques  :  conclusion  inadmissible, 
injurieuse  à  la  nation  et  au  gouvernement. 

J'ai  dit.  J'aurais  actuellement  bien  des  réflexions  à 
faire  sur  les  hommes  et  les  choses,  sur  cette  longue  agonie 
révolutionnaire  dans  laquelle  on  nous  retient  depuis  plus 
de  soixante  ans  ;  sur  la  nécessité  de  relever  au  plus  tôt  la 
raison  publique  par  de  fortes  maximes,  en  attendant  qu'il 
nous  soit  permis  de  consolider  la  liberté  par  de  fortes  in- 
stitutions. Je  m'en  tiens  aux  considérations  de  fait  et  de 
droit  qui  précèdent,  et  me  renferme,  quant  à  présent, 
dans  le  silence.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  puisse-t-il  être 
entendu  ! 

Le  suffrage  universel  est  le  principe  démocratique  par 
excellence.  En  essayant,  pour  la  première  fois  peut-être, 
d'en  donner  la  philosophie,  je  n'ai  certes  pas  eu  la  pré- 
tention de  faire  de  ce  principe  ma  propriété.  C'est  ce  qui 
arriverait  cependant,  que  je  le  voulusse  ou  que  je  ne  le 
voulusse  pas,  si,  ce  que  jusqu'au  dernier  moment  je  me 
refuserai  à  croire,  la  démocratie  persistait  dans  la  voie  où 
la  poussent  à  la  fois  de  stupides  et  de  perfides  conseils, 
et,  par  sa  participation  aux  opérations  électorales,  aban- 
donnait le  drapeau  qu'elle  doit  défendre. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  est  dans  le  parti  nombre  de  ci- 
toyens qui,  tout  en  donnant  leur  adhésion  au  vote  et  en 
se  mêlant  activement  aux  travaux  des  comités,  s'af)stien- 
dront  pour  leur  propre  compte,  et  ne  consentiraient  à 
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aucun  prix  à  s'engager  personnellement  avec  le  système 
impérial.   Mais  alors  pourquoi  ne  pas  suivre  cette  idée 
jusqu'au    bout?    pourquoi    cette    conduite    équivoque? 
Croient-ils  satisfaire  par  là  à  leur  devoir  de  chefs  de  la 
démocratie  et  à  la  protestation  de  leur  conscience?  Je 
n'admets  pas  que  des  gommes  placés  à  la  tète  du  mouve- 
ment trouvent  certaines  choses  bonnes   pour  le  peuple 
tandis  qu'ils  les  repoussent  pour  eux-mêmes  ;  que  le  gros 
du  parti  puisse  honorablement  assister  aux  scrutins  de 
l'Empire,  tandis  que  les  meneurs  gardent  immaculée  leur 
couleur  républicaine.  Je  n'admets  pas,  dis-je,  que  l'on 
vienne  dire  publiquement,  dans  un  comité  électoral,  que 
l'on  s'abstient  de  voter  pour  des  considérations  de  dignité 
personnelle  et  des  scrupules  de  conscience,  mais  que  l'on 
n'en  admire  pas  moins,  du  fond  du  cœur,  et  la  résolution 
de  ceux  qui  votent  et  le  dévouement  de  ceux  qui  jurent, 
comme  si,  électeurs  et  candidats,  en  se  jetant  dans  cet 
abîme  du  serment,  renouvelaient  le  sacrifice  de  Curtius  ! 
La  dignité  des  tribuns  ne  saurait  ici  se  séparer  de  celle 
lu  peuple  ;   ce  qui  convient  aux  uns  convient  à  tous, 
impose  à  tous  même  réserve  et  même  devoir.  Une  pareille 
aristocratie   de  puritanisme   est  intolérable:   elle  frise 
"liypocrisie,  la  tyrannie. 

Ayez  donc,  citoyens,  le  courage  de  votre  propre  vertu. 
>s  considérations  de  dignité  et  de  conscience  ne  sont 
■ecevables  qu'autant  qu'elles  s'étendent  à  la  démocratie 
eut  entière  :  or,  je  vous  ai  démontré,  par  une  longue 
liscussion,  quel  est  le  droit,  par  conséquent  quel  est  ici 
9  devoir  des  masses.  Je  vous  ai  fait  voir  combien  ce  suf- 
rage  universel,  si  longtemps  dédaigné,  grâce  aux  inter- 
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prétations  inintelligentes  qui  en  ont  étéiaites,  surpasse 
en  profondeur  et  en  fécondité  tout  ce  qu'a  jamais  produit 
le  génie  politique.  Allez-vous  renier  ce  grand  principe? 
Vous  n'y  pensez  point.  Pourquoi  donc  le  compromettre 
par  votre  attitude  ambiguë?  Tout  ou  rien  :  vous  n'avez 
pas  d'autre  conseil  à  donner  au  peuple. 

Le  peuple,  dites-vous,  est  incapable  de  comprendre  une 
tactique  si   savante....  C'est  à   vous   de  l'avertir,  à  le 
prêcher  de  la  voix  autant  que  de  l'exemple.  Eh!  quoi, 
allez-vous  aussi,  en  cédant  à  la  passion  populaire,  à  ce 
fol  instinct  de  lutte  qui  l'excite,  dc:mer  à  entendre  au 
monde  que  le  peuple  français  n'est  pas  mûr,  qu'il  a  besoin 
de  guides,  que,  si  vous  étiez  à  la  place  de  M.  Baroche, 
vou^  parleriez  et  agiriez  comme  lui,  vous  diriez  que  le  ] 
gouvernement  ne  peut  pas  abandonner  à  lui-même  le 
suffrage  universel,  qu'il  lui  appartient  en  conséquence 
d'en  prendre  la  direction,  mais  que  quant  à  vous,  hommes 
déchus  et  qui  ne  songez  qu'à  vous  remettre  en  place, 
votre  politique  consiste  à  suivre  la  fantaisie  populaire, 
seul  moyen  de  vous  relever?  La  démocratie,  à  ce  compte, 
serait  donc  une  balançoire,  et  le  suffrage  universel,  dans 
le  secret  de  vos  pensées,  une  lanterne  magique?...  Qui  le 
dirait  vous  ferait  injure  :  vous  n'avez  pas  à  ce  point  perdu 
le  respect  des  niasses  et  la  foi  eu  la  Révolution.  Oui,  la 
multitude  est  inintelligente  et  aveugle  :  quelle  honte  y  a- 
t-il  à  l'avouer?  C'est  sa  nature,  je  dirais  volontiers  qiv 
c'est  son  titre.  Elle  a  besoin  d'une  pensée  qui  la  guid 
cela  n'est  pas  douteux  :  mais  d'où  lui  doit  venir  cett 
pensée  ?  là  est  toute  la  question  ?  Et  c'est  à  quoi  je  réponds 
que  la  pensée  dirigeante  du  suffrage  universel  doit  éma- 


—  93  — 

ner  du  suffrage  universel  même,  fonctionnant  dans  les 
conditions  et  selon  les  formes  qui  lui  sont  propres  ;  qu'il 
n'appartient  ni  au  Pouvoir,  ni  à  personne  de  préjuger 
cette  pensée;  que  les  seuls  et  légitimes  moniteurs  du 
peuple  sont  tous  les  hommes  qui  publient  leur  opinion 
soit  par  la  presse,  soit  par  la  parole  ;  qu'ainsi  le  véri- 
table guide  du  suffrage  universel  est  cette  Raison  géné- 
rale, impersonnelle,  synthétique,  qui  jaillit  de  toutes  les 
idées  en  conflit,  et  ne  manque  jamais  de  se  produire  là 
où  toute  liberté  est  assurée  à  la  pensée,  à  la  parole  et  à 
l'écriture. 

Le  peuple,  ajoute-t-on,  est  lancé  :  il  s'attend  à  voter  ; 
le  courant  est  devenu  irrésistible.  Je  nie  la  réalité  de 
cet  entraînement.  Que  ceux  qui  forment  la  tête  du  parti 
démocratique  le  veuillent,  que  les  comités  électoraux  en 
prennent  la  calme  et  ferme  résolution;  qu'au  lieu  de 
s'abuser  par  des  démonstrations  d'une  hostilité  aussi  im- 
puissante qu'elle  est  équivoque,  ils  se  retranchent  dans 
la  religion  de  leur  principe  ;  qu'ils  ne  craignent  pas 
de  se  couvrir  de  la  légalité  que  la  Constitution  de  1852, 
dominée  ici  par  la  raison  de  l'histoire,  leur  a  ménagée  ; 
qu'ils  songent  surtout  que  l'abstention,  fût-elle  un  acte 
aussi  stérile  qu'on  l'a  prétendu,  il  leur  serait  encore,  à 
eux,  interdit  de  voter  en  l'état  actuel  des  choses,  parce 
qu'un  pareil  vote,  chez  des  hommes  de  liberté,  implique- 
rait l'abandon  des  droits  et  des  principes  qu'ils  réclament  ; 
que  ces  considérations,  dis-je,  soient  hautement  expri- 
mées, et,  en  vingt-quatre  heures,  Paris  averti  redeviendra 
le  Paris  des  anciens  jours  ;  il  fera  volte-face,  et  la  France 
démocratique,  la  France  de  l'avenir,  s'abstiendra  avec 
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lui.  Mais  dût  encore  le  peuple  se  montrer  rebelle  à  la  voix 
de  ses  chefs,  je  dirais  à  ceux-ci  :  Séparez-vous  hardiment. 
Laissez  voter  cette  multitude  dénuée  de  raison,  bien 
moins  naïve  qu'il  ne  vous  semble  ;  laissez ,  sans  vous 
émouvoir,  les  candidatures  ouvrières  se  produire  à  côté 
des  candidatures  de  l'administration,  fraterniser  avec 
celles-ci,  et  tous  ces  élus  du  peuple  figurer  entre  eux  des 
débats  où  l'initiative  parlementaire  et  l'inspiration  élec- 
torale auront  une  si  faible  part  ;  et,  vous  résignant  à  une 
épuration  douloureuse,  travaillez  hardiment,  avec  un 
personnel  réduit  des  trois  quarts,  à  reconstituer  sur  de 
nouveaux  éléments  le  parti  de  la  Révolution.  Avec  la 
Révolution,  vous  avez  l'idée,  la  force,  la  vie  ;  vous  tenez 
tout.  Vous  vous  relevez  de  votre  défaite,  vous  devenez 
aux  yeux  du  monde  le  parti  de  la  conservation  et  de 
l'ordre  en  même  temps  que  de  la  liberté  et  du  progrès  ; 
vous  êtes  les  hommes  du  salut  public,  et  tôt  ou  tard 
vous  verrez  cette  multitude  honteuse  vous  demander  à 
genoux  pardon  de  sa  félonie. 

En  vous  tenant  ce  langage,  vétérans  de  la  démocratie, 
je  suis  sans  intérêt,  puisque  j'ai  fait  scission  avec  vous,  et 
que  je  ne  cherche  pas  de  rapprochement.  Eh  !  que  pour- 
rais-] e  souhaiter  de  mieux  pour  ma  propre  gloire  que  de 
vous  voir  déshonorés,  noyés  dans  cette  mare  électorale  ? 
IS'e  sais-je  pas  que  les  partis  ont  souvent  besoin  de  se  ra- 
jeunir; que,  vous  perdus  par  la  plus  sotte  tactique,  votre 
succession  serait  ouverte,  et  que  ce  serait  à  mes  amis  et  à 
moi  de  reprendre  ce  drapeau  du  suffrage  universel  que 
vous  n'auriez  pas  su  porter?...  Mais,  je  vous  le  dis  en 
toute  franchise,  telles  ne  sont  point,  telles  n'ont  jamais 
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été  mes  visées.  Je  suis  avant  tout,  vous  devriez  le  savoir, 

homme  de  principes  et  de  logique  :  mes  études  suffisent  à 

mon  ambition.  Ma  récompense  sera  grande  à  mes  yeux, 

si  je  suis  assez  heureux  pour  contribuer  au  triomphe  de 

I  l'idée  commune.  A  cet  égard,  j'irai  jusqu'à  dire,  et  vous 

finirez  par  le  reconnaître,  que  je  sers  mieux  la  Révolution, 

!  que  je  vous  suis  à  vous-mêmes  plus  utile,  surtout  plus 

!  commode,   en  conservant  mon  indépendance,  que  si  je 

I  restais  avec  vous.  Que  je  voie  la  liberté  se  relever,  les 

^  principes  s'affermir,  même  par  des  mains  rivales,  et  je 

suis  content.  Ne  cherchez  pas,  démocrates,  d'autre  motif 

à  cette  exhortation  aussi  désintéressée  que  loyale. 


FIN 
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acques  le  charron » 

J.    GtJADET. 

aReprésentationnationale.    3     » 

J.     GUIGARD. 

ibliothèque     héraldique    de     la 
France 16    » 

G.    HABENZCK. 

jslice 2     » 

ouvelles  espagnoles 3     » 

V.    HALLATS-DABOT. 

;ist. de  laCensure  théâtrale.    3     » 

HÉNAULT  (le  président). 
Mémoires 6     » 

DU    HAMEL. 

on  Juan   de  Padiila 3     » 

JENNT   d'hÉRICOURT. 

n  Femme  affranchie. 2  vol.     5     » 

A.    HERTZEN. 

8  !\Ionde  russe.  3  vol....  15     » 

DANIEL   DUNGLAS    HOME. 

évélaiions  sur  ma  vie  surnatu- 
relle      3     » 

ALOYSIUS   HUBER. 

uit    de    veille     d'un    prisonnier 
d'Etat 3     » 

E.    HUZAR. 

in  duMonde  par  la  science.    1  50 
'Arbre  de  la  science 4     » 

J.    JACOTOT. 

nseignement  universel.    7   vol. 
30 

J.    JANIN. 

a    Fin  d'un   monde  et  le  neveu 
de  Rameau 3    » 

JAUFFRET . 

ist.  de  Catherine  II.  2  vol.     12    » 

LE    ROI   JÉRÔME. 

émoires.  6  vol.  chaque  v.     6    » 

CH.    JOBEY. 

Arnour  d'une  Blanche...     3     » 

L      JOURDAN. 

em mes  devant  l'échafaud.  3  » 

es  Martyrs  de  l'Amour...  3  » 

n    Hermaphrodite 3  » 

n  Philosophe  aucoin  dufeu  3  » 

p.    JLILLERAT. 

es  Soirs  doctobre 5    » 

ISAB.     JULLIARD. 

ne  Possédée  en  18R2 2    » 


Prii. 

JUNIUS. 

Lettres ,..     3  fr. 

A.    DE    ZÉRANIOU. 

Les  Infâmes.  2  vol 6     » 

Les  Maris-garçons 3     » 

Les  Valets  de  grande  maison    3     » 

EDOUARD   KNŒPFLIN. 

Les  Bienfaiteurs  des  pauvres    8     » 

HENRY    DE    COCK. 

L'Amour  bossu 3     > 

A.     LACAUSSADE. 

Les  Epaves 3  50 

Poëmes   et   Paysages 3  50 

A.    DE    LACHAPELLE. 

Comte  de  Raousset-Boulbon    3  50 

LACOMBE. 

Voyage  autour  d'une  volière    3    » 

G.     DE    LAGNY, 

Chasses  sauvages  de  l'Inde.     3    » 
LaGibecièred'unbraconnier   3     > 

DE    LAGONDIE. 

Le  Cheval  anglais 7  50 

A. -F.    DE     LA     GRANGE. 

Le  Grand   livre  du   destin.     5    » 

A.    DE  ,LA    GDÉRONNIÈRE. 

Hommesd'Etatdel'Angleterre  3     » 

G.    DE    LA   LANDELLE. 

L'Ame  du  Navire 3  * 

Le   Gaillard  d'Avant 1  » 

Le  Langage  des  marins....  5  » 

Poëmes  et  chants  marins. .  4  » 

LANNAU-ROLLAND . 

Les  grandes  Amoureuses  au  cou- 
vent      3    » 

L.-J.     LARCHER. 

Les  Anglais,  Londres  et  l'Angle- 
terre       3     » 

Dictionnaire  d'anecdotes...     2    » 

La  Femme   jugée  par  les  grands 

écrivains 12     » 

LARDIN   ET    MIE    d'aGHONNE  . 

Le  Premier    amour    d'une  jeune 
fille 3     » 

M"'  DE   LA   ROCHEJAQUELEIN. 

Mémoiressur  la  Vendée,2  V.     5     » 

LAURENT   (DE    l'aRDÈCHE). 

La  Maison  d'Orléans 7  50 

L.    LAURENT-PICHAT. 

Le  Secret  de  Polichinelle..     3     » 

ÉM.    LE   BON. 

Joseph  Le  Bon,  sa  vie,  etc. 

É.    LECLERCQ, 

séraphin 

Les  Amours  sincères 


Prix. 

Tableaux  de  genre 2  fr.  50 

La  duchesse  d'Alcamo 2  50 

AUG.    LECOMTE. 

Le  Chemin   de  l'épaulette.     3  50 

JULES    LECOilTE. 

La  Charité  à  Paris 3    » 

PAUL   LECONTB. 

L'Art    de    converser    et    d'écrire 
chez  la  femme 2  50 

AM.  LE  FAURE. 

Le  Socialisme  pendant  la  Révolu- 
tion      3    » 

A. -F.    LECiENTIL. 

Notices  sur   Beethoven....     3     » 

H. -T.     LEIDENS. 

Le  Manuscrit  de  ma  cousine.    3    > 

JULIEN   LEMER. 

Le  Charnier  des  Innocents.    3    > 
Paris  au   gaz 3    » 

PIERRB   LEROUX. 

La  Grève  de  Samarez,  en  8  livrai- 
sons. Chficune 4    » 

Quelques  ])iages  de  vérités.     »  50 

M.    DE    LESCURE. 

Xîonfessions  de  l'abbesse  de  Chel- 
les 3    » 

Les  Maîtresses  du  Régent .     4    » 

G.-E.  LESSING. 

Nathan  le  sage 2    > 

A.    LESTRELIN. 

Les  Paysans  russes 3    » 

W.    LONGFELLOW. 

Hypérionet  Kavanagh.  2  V.     5    > 

LORÉDAN    LARCHEY. 

Excentricités  du  langage..     3  50 
Origines  de  l'Artillerie. 
(l"période) 2    » 

HIPP.     LUCAS. 

La  Pêche  d'un  mari 3    » 

AUG.    LUCHET. 

Les  mauvais  côtés  de  la  vie.    3    > 

PAUL   MAHALIN. 

Le  Galants  de  la  Couronne.    3    » 

L.  MAILLARD. 

Notessurl'île  de  la  Réunion.  20    » 

T.    MAMIANI. 

Le  Nouveau  droit  européen.    3    » 

UANÉ. 

Paris  effronté 3    » 

Paris  mystérieux 3     » 

Le  Paris   viveur 3    » 

E.    MANUEL. 

Les  Joies  dédaignées 2    > 


Prix. 

A.  MARTIN. 

Le  Père  aux  bêtes 3  fr. 

MARY-LAFON. 

Mille  ans  de  guerre  entre  Rome 
et  les  Papes 2    • 

Mœurs  et  coutumes  de  la  vieill. 
France 3 

Pasquin  et  Morforio 3 

MICHEL   MASSON. 

La  Gerbée.  Contes 3  50 

H.    MATHIEU. 

La  Turquie.  2  vol 7     » 

A.    MAZON. 

Le  vieux  musicien 3     » 

E.  MERLIEUX. 

Les  Princesses  russes  prisonnières 
au  Caucase 3  50 

O.    MERSON. 

La  Peinture  en  France....     4    » 

CLOVIS  MICHAUX. 

Poésies 3  50 

J.    MICHELET. 

La  Sorcière 3  50 

A.    MICHIELS. 

Histoire  de  la  politique  autri- 
chienne      7    1 

Histoire  secrète  du  gouvernement 
autrichien 6    t 

Histoire  des  idées  littéraires  au  xix' 
siècle.   2  vol 12    » 

J.-N.    MICHON. 

Voyage  religieux  en  Orient.  2  vol. 
10    » 

MILLET-ROBINET. 

Guide  pratique  du  fermier.     3  50 

MIRABEAU. 

Lettres   d'amour 3    > 

MOCQUARD. 

Jessie.   2  vol 6    > 

HENRY    MONNIER. 

La  Religion  des  Imbéciles.     3     » 

ÉLIE   DE   MONT. 

Double  conversion... 2    » 

LOLA   MONTEZ. 

L'Art  de  la  Beauté 2    » 

A.    MORIN. 

Magie   du   xix"   siècle.    Ténèbres 

3  50 

Philosophie  magnétique...     3     » 

F.  MORNAND. 

L'Année  anecdotique 3    » 

PAUL  MOURIEZ. 

Les  Guerres  commerciales.    3    » 


Prix. 

C.    DE    MOUT. 

Grands  Seigneurs  et  grandes  Da- 
mes du  temps  passé 3  fr. 

Raymond 3     » 

,  E.    MCLLBR. 

^adame  Claude 3    » 

CH.    DE   MUTRÉCY. 

purnal  de  la  campagne  de  Chine. 
2  vol 11    » 

ISABINE  DE  MTRA. 

Voilà  l'homme 3     » 

MADAME   EUGÉNIE    NIBOYET. 

Le  vrai  Livre  des  femmes .     2     » 

L.     NICOLARDOT. 

Ménage  et  finances  de   Voltaire. 
7  50 

E.    NUS. 

Les  Dogmes  nouveaux....     3    » 

J.     OLIVIER. 

Le  Batelier  de  Clarens.  2  vol.    6    » 

ADRIEN   PAUL. 

Blanche  Mortimer 3     » 

Une  Dette  de  Jeu. — Les  deux  gen- 
dres       3    » 

SILVIO  PELLICO. 

Lettres 4    » 

PAUL    PERRET. 

Dame  Fortune 8    » 

Légendes  amoureuses  de  l'Italie. 

1  » 

MARC   PESSONNEAUX. 

La  Vie  à  ciel  ouvert.  2  vol..    5    » 

BENJAMIN    PIFTEAU. 

Jne  bonne  fortune  de  François  I". 
3    » 

LE    GÉNÉRAL   DE   PIMODAN. 

ampagnes  d'Italie 3     » 

DE    PLASMAN. 

Comment  on  convertit  un  mari. 

2  50 

Ilusions  du  temps  présent.     2    » 
iCS  Strauss  français 3    > 

É.    PLOUVIER. 

a  Bûche  de  Noël 3    » 

c.    POISOT. 

iist.delaMusique  en  France  4     » 

A.   POMMIER. 

ja  Dame  au  manteau  rouge.    4    » 

ARTHUR   PONROT. 

^e  Présent  de  noces 3    » 

je  Lion  de  Lucerne. . .. . ..     3     » 

PONSON   DU    TERRAIL. 

^63  Nuits  de  la   Maison   Dorée. 

3  » 


Prix. 
RENÉ    DE    PONT-JEST, 

Le  Fire-Fly 3  fr. 

Les  Esprits  de  l'Atre 2    t 

P.-J.    PROUDHON. 

LaFédération  et rUnitéital.  150 

La  Guerre  et  la  Paix.  2  vol.  7    » 

Les  Majorats  littéraires... .  3     » 

Du  Principe  fédératif 3  50 

Théorie  de  l'impôt 3  50 

J.-S.    RAREY. 

L'Artdedompterleschevaux    I     » 

MADAME  URBAIN  RATTAZZI. 

Mademoiselle  Million 3     » 

La  Réputation  d'une  femme,     3     » 

A.    REGAZZONI. 

Nouveau  manuel  du  magnétiseur. 

I     » 

PAUL    REIDER, 

Mademoiselle  Vallantin....     3    » 

J.    RÉMY. 

Voyage   au    pays   des    Mormons. 
2  vol 20    » 

ARMAND    RENAUD. 

La  Griffe  rose 3    » 

A.    RENÉE. 

La  Grande   Italienne- 6     » 

A.     RENZI. 

La  Signera  di  Monza 4    » 

JULES     RICHARD. 

Les  Crimes  domestiques...     3    » 

H.    ROCHEFORT. 

Petits  Mystères  de  l'hôtel  des  ven- 
tes      3     » 

A.    RONDELET. 

Conseils  aux  parents 2    » 

Mémoires  d'un  homme  du  monde. 
3    » 

L.    DE   LA    ROQUE. 

Annuaire  du  Languedoc...     5     » 
Armoriai  de  la  Noblesse  de  Lan- 
guedoc. 2  vol 40    » 

Code  des  pensions  civiles..     2  50 

L.    DE    LA   ROQUE   ET   E.    DE 
BARTHELEMY. 

Catalogue  des  Gentilshommes  en 
1789.  8  liv.  parues,  chaque    2    » 

A.  RUFFINI.        . 

Le  Docteur  Antonio...,,,,.     3    » 

Lavinia,  2  vol 6     » 

Lorenzo  Benoni 3     > 

A.    DE    SAINT-ALBIT. 

Pie  IX 3  50 

Les  Francs-Maçons 3     » 


Prix. 

J.    DE    SAINT-FÉLIX. 

Rome  en  Provence 3  fr. 

Les  Cousines  de  satan 3    > 

L.-C.     DE    SAIXT-MARTIN. 

Les  Nombres 5  » 

Correspondance  inédite.. . .     8  » 

SAUsoN  (de  la  Com.  Franc.) 

L'Art  théâtral  (1"  partie;...  10  > 

GEORGE   SAND. 

Autour  de  la   table 3     » 

Souvenirs  et  impressions..     3     » 

CHARLES    SAUVESTRE. 

Le  Parti  dévot 3     » 

p.    DE    SÉMAINVILLE. 

Code  de  la  Noblesse  franc.  10     > 

DE    SÈZE. 

Histoire    de   l'événement   de  Va- 
rennes 4     > 

TH.    SILVESTRE. 

Histoire  des  peintres  vivants  (Fran- 
çais)      3     » 

ALFRED  SIRVEN. 

Les  Imbéciles 3     ■» 

Les  Infâmes  de  la  Bourse. .     1     » 

L.    STAPLEACX. 

LesCentfrancsduDompteur    3     > 

A.    DE    STOURDZA. 

Œuvres  posthumes.  5  vol..  20     > 

DE    SZAPART. 

Magnétisme  et  magnétotbérapie. 
10    > 

TENANT   DE   LATOUR. 

Mémoires  d'un  bibliophile.    3  50 

TEORT    ET    PETIT. 

Le  Compteur  métrique....     2     > 

THIÉBADLT. 

20  Semaines  à    Munich....     5     » 

A.  TOCSSENBL. 

L'Eprit  des  bêtes 6     » 

L(^  Monde  des  oiseaux.  3  v.  18  » 
"ribtia,  misères  et  fléaux...     5    > 

IVAN    TODRGDÉNEP. 

Nichée  de  gentilshommes.  3  » 
Nouv.  scènesde  lavierusse.  3  50 
Récits  d'un   chasseur 6     > 

TURPIN    DE    SANSAY. 

Les  Hypocrites 3     » 

LOUIS    ULBACH. 

Histoire    d'une   mère    et   de   ses 
enfants 3     t 


Prix. 

J.-F.   VAUDIN. 

Gazettes  et  gazetiers 3  fr. 

VALERY     VERNIER 

Aline 2 

Comment  aimentles  femmes     3 
Les  Femmes  excentriques.     3 

DE     VALFONS. 

Souvenirs 3  '^ 

LOUISE    VALLORT. 

Madame  Hilaire 2 

Un  Amour  vrai 3 

A.    DE   VALOIS. 

Mexique,    Havane  et  Guatemala. 
3 

DE    VEAUCE. 

De  l'Elevage  du  cheval...     3 

PIERRE    VÉRON. 

L'Année  comique,  2  vol  . ..  6 

Les  Gens  de  théâtre 3 

La  Femme  à  barbe 3 

Les  Marchands  de  santé...  3 

Les  Marionnettes  de  Paris.  3 

Paris  s'amuse 3 

Les  Souffre-plaisir 3     » 

p.    VIALON. 

L'Homme  au  chien  muet..     3     a 

LA   REINE    VICTORIA. 

Méditations  sur  la  mort  et  l'éter- 
nité   • 6    » 

VILLIAUMÉ . 

Histoire  de  Jeanne  Darc...     3  50 

F.    VIDALEIN. 

La  Cuisinière  des  familles.     5     » 

H.    DE    VIEIL-CASTEL. 

Travailleurs  de  septembre.     3     > 

CL.    VIGNON. 

Les  Récits  de  la  vie  réelle.     3    » 
Victoire  Normand 3     » 

VILLEEOIS. 

Mémoires  secrets    sur  la  Cour  de 
Russie 6     » 

A.    WEILL. 

L'Homme  de  lettres 1 

Lettres  fraternelles  à  Louis  Ve 

lot. i 

Le  Livre  des  Rois ."j 

Vie  de  Schiller 1   '" 

ED.    WERDET. 

nist.  dulivre  enFrance.  4  V.  2() 
Portrait  intime    de  Balzac,     u  L\.< 
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